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Résumé
En 1925, les Soeurs de la Charité de Québec s’installent à Port-Menier, sur l’île
d’Anticosti, et fondent un couvent et un pensionnat, afin de dispenser un enseignement
primaire aux enfants. Anticosti est alors aux mains d’un riche propriétaire français, qui la
vendra l’année suivante à une compagnie forestière. De 1926 à 1973, les religieuses
poursuivent leur oeuvre, alors que l’île d’Anticosti se destine à l’exploitation forestière.
Au gré des événements, leur périple sur cette île les mettra souvent à rude épreuve. Elles
seront confrontées à un milieu très différent du leur et devront constamment négocier
avec les administrateurs de la compagnie forestière pour assurer la pérennité de leur
institution.
Ce mémoire de maîtrise porte donc sur l’oeuvre d’une communauté religieuse dans un
milieu insulaire dominé par une compagnie forestière. L’étude vise à comprendre les
motivations qui ont poussé, d’une part, les Soeurs de la Charité de Québec, d’autre part,
les propriétaires successifs de l’île, à vouloir instaurer et maintenir un couvent sur l’île
d’Anticosti. Elle se veut également un reflet des relations entres ces différents acteurs,
notamment en cc qui concerne la gestion et le fonctionnement du couvent. De manière
plus générale, ce mémoire révèle une situation particulière, celle d’une communauté
religieuse établie dans un «village de bois », et lève le voile sur les relations
employées/employeurs qui se tissent entre les protagonistes.
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Introduction
Lorsque je mis pied à terre sur l’île d’Anticosti, à l’été 2008, je fus d’abord étonnée
par l’austérité du paysage, composé essentiellement de maigres épinettes. Seule, face à la mer,
la tranquillité des lieux était propice à me replonger dans une époque lointaine, alors que les
Anticostiens étaient, pendant de longs mois, isolés du reste du monde, livrés aux caprices dc
Mère nature. Appelée par des racines familiales, j’ai toujours voulu voir cette fameuse île,
dont on m’avait tant parlé. Dès mon atterrissage, je fut intéressée à connaître son histoire, à
savoir ce qui poussait des gens à quitter la terre ferme pour venir s’y établir. Je fus aussi très
étonnée de découvrir qu’une communauté religieuse y avait envoyé des sujets afin d’éduquer
les enfants. Ce fait piqua ma curiosité, à un point tel que je sus que mon mémoire de maîtrise
porterait sur ces religieuses enseignantes, et je ne fus pas au bout de mes découvertes. L’îLe
d’Anticosti m’en réservait bien d’autres.
«L’histoire du Canada français, c’est l’histoire de l’Église au Canada, et
réciproquement ». Voilà cc qu’écrivait le sociologue Jean-Charles falardeau en 1952. D’ores
et déjà, les historiens faisaient consensus sur le rôle primordial qu’avait joué l’Église au sein
de la société canadienne-française. Depuis l’époque de la Nouvelle-france, leurs destins
n’avaient cessé de s’entrelacer, donnant ainsi naissance à une société bien distincte. L’Église a
pris en charge les services sociaux et a su asseoir son pouvoir par une foule d’organisations,
d’associations, de confréries et, surtout, de congrégations religieuses2. Au XIXe siècle, le
nombre de communautés religieuses se multiplie avec une vigueur exceptionnelle. Si
certaines d’entre elles gèrent des hôpitaux et des orphelinats, la plupart s’occupent de
J.-C. Falardeau, «Rôle et importance de l’Église au Canada français », Esprit, XX, 8-9, 1952, p. 214, cité dans
Bemard Denault et Benoît Lévesque, Eléments pour une sociologie des communautés religieuses au Québec,
Montréal, Presses de l’Université de Montréal et Université de Sherbrooke, 1975, p. 18.
2 Bemard Denault, op. cit., p. 21.
2dispenser une instruction aux enfants, riches ou pauvres, par le biais de couvents, de
pensionnats, de collèges et d’écoles publiques. Ainsi, les écoles deviennent « la pierre d’assise
de l’édifice gigantesque que représente l’oeuvre des communautés religieuses au Québec ».
Établies dans la capitale depuis 1849, l’acteur central de notre étude, les Soeurs de la
Charité dc Québec, se sont implantées dans différentes régions en voie dc peuplement,
notamment la Côte-Nord et la Gaspésie, afin de desservir une population rurale éloignée des
grands centres urbains. Vers la fin du siècle, elles ont fondé un institut à Rimouski (1871), ont
remonté la rive nord du golfe Saint-Laurent pour établir des couvents dans plusieurs villages,
dont Havre-Saint-Pierre (1885), et sont même allées jusqu’à Caneton (1867), dans la Baie des
Chaleurs4. À l’aube du XXe siècle, elles sont donc bien installées dans l’est de la province et
sont en mesure de répondre aux besoins de la population.
Ce mémoire prend vie dans un univers bien particulier, sur une île enchanteresse
malheureusement méconnue, l’île d’Anticosti. Car, en 1925, tes Soeurs dc la Charité de
Québec s’établissent à Port-Menier, l’unique village de l’île, afin de dispenser un
enseignement primaire aux enfants. Anticosti est alors aux mains d’un riche industriel
français, Gaston Menier. À peine un an plus tard, elle sera vendue à une compagnie forestière
canadienne-anglaise, qui exploitera les forêts d’Anticosti jusque dans les années 197O. Là
prend naissance notre univers particulier, l’univers d’un couvent dans un « village de bois »6.
Danielle Juteau et Nicole Laurin, Un métier et une vocation. Le travail des religieuses au Québec de 1901 à
1971, Montréal, PUM, 1997, p. 90.
francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des Soeurs de la Charité de Québec, tome II: Des
maisons de charité, Beauport, Publications MNH, 1998, p. 12-13.
Lionel Lejeune et Jean-No1 Dion, Anticosti. L ‘époque de ta Consot, 1926-19 74, Saint-Hyacinthe, Editions
JML, 1989, p. 11.
6 L’expression «village de bois » est empruntée à Pierre Frenette, dans Pierre frenette, dit., Histoire de la Côte-
Nord, Collection «Les régions du Québec », no 9, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, PUL,
1996, p. 383.
3Le cadre chronologique de notre étude correspond à l’arrivée et au départ des
religieuses sur l’île, de 1925 à 1973. Les années précédant l’établissement des soeurs à Port
Menier sont tout de même étudiées, puisqu’elles révèlent les motifs qui sont à la base de cette
implantation. De même, si les soeurs quittent le village en 1973, à la suite de la fermeture de
leur couvent, l’année 1974 est nécessaire à l’étude, puisque c’est à cette date que Port-Menier
se dote de nouvelles institutions, notamment au niveau éducatif. Il est également intéressant
de comprendre pourquoi la compagnie forestière vend l’île d’Anticosti en 1974 au
gouvernement du Québec, et pourquoi ce dernier est intéressé par l’achat. Cette recherche
présente une originalité certaine. Il s’agit en effet d’un couvent implanté sur un territoire privé
voué à l’exploitation forestière, «le plus grand domaine au Canada ayant appartenu à une
compagnie privée ». Ce cas demeure unique dans l’histoire du Québec. Il est donc intéressant
de voir les circonstances qui sont à l’origine de cette fondation et les conditions dans
lesquelles le couvent a fonctionné durant près de cinquante ans.
L’exploitation forestière de l’île d’Anticosti s’inscrit dans le contexte économique du
début du XXe siècle. La Côte-Nord est alors convoitée par plusieurs compagnies forestières,
minières et hydroélectriques, qui ont pour elle de grands projets industriels8. L’industrie des
pâtes et papiers est aussi en plein essor. La demande pour le papier journal est en constante
hausse, particulièrement aux États-Unis. Sur la «Côte du bois », les compagnies forestières
jouent un rôle important dans l’organisation des villages, qu’elles créent et font vivre, et où
des relations de dépendance s’établissent entre la population et les industriels’0. Ce type de
fonctionnement est représentatif de l’île d’Anticosti, où les compagnies forestières autorisent
Lionet Lejeune et Jean-Nol Dion, op. cit., p. 14.
8 Pierre frenette, op. cit., p. 361.
L’expression «Côte du bois », qui désigne la Côte-Nord, est également empruntée à Pierre frenette, dans son
ouvrage sur l’histoire de cette région, op. cit., p. 367.
‘° Jean-Pierre Charland, Les pôtes et papiers au Québec, 1880-1980. Technologies, travail et travailleurs,
« Documents de recherche », no 23, Québec, Institutquébécois de recherche sur la culture, 1990, p. 154.
4et encouragent les Soeurs de la Charité de Québec à poursuivre leur oeuvre. Dc 1925 à 1955,
un pensionnat est même ouvert pour accueillir les élèves trop éLoignés de Port-Menier. En
1973, le couvent ferme ses portes et les soeurs quittent l’île, Laissant deux d’entre elles
s’occuper du dispensaire jusqu’en 1979. En 1974, face aux difficultés et au coût élevé de
production sur l’île d’Anticosti, la compagnie forestière vend sa propriété au gouvernement
du Québcc’1.
Historiographie
Si l’île est reconnue pour ses richesses naturelles exceptionnelles et a été largement
étudiée par les biologistes et les botanistes, son histoire demeure toutefois peu connue. Tout
un imaginaire s’est développé autour de cette île mystérieuse. Longtemps perçue comme le
royaume du sorcier Gamache, terrorisant les marins qui la surnommaient le «cimetière du
Golfe »12 elle est devenue peu à peu synonyme de paradis de chasse et de pêche. Les seuls
ouvrages qui traitent de son histoire sont les mémoires que nous ont laissés certains
Anticostiens et des récits dc voyage de contemporains13. Bien que ces oeuvres n’aient pas la
rigueur d’un travail d’historien, elles ont par contre l’avantage de nous faire revivre la vie sur
l’île, à une époque désormais révolue. À eux seuls, ils permettent de tracer les grandes lignes
de l’histoire de l’île d’Anticosti, ce qui pousse le géographe Louis-Edmond Hamelin à
affirmer qu’à moins «d’entreprendre des recherches fouillées, il est difficile d’apporter du
neuf au sujet de la Grande île »14. Pourtant, c’est justement le but de ce mémoire ; effectuer
Biil Schabas, «La Consolidated-Bathurst. Fusion, crise, puis un redressement spectaculaire », Forêt
Conservation, vol. 44, no 5, mai 1982, p. 49.
12 Frère Marie-Victorin, Croquis taurentiens, Montréal, F.E.C., 1920, P. 112. Le frère Marie-Victorin (1885-
1944), né Conrad Kirouac, explore dès 1913 la flore de l’île d’Anticosti. pour publier ses études en 1920.
13 La liste complète de ces mémoires et récits de voyages se retrouve dans la bibliographie, dans la section
« sources imprimées », à la fin du travail.
14 Louis-Edmond Hamelin, recension de l’ouvrage de Donald MacKay, Le paradis retrouvé, Anticosti,
Recherches sociographiques, vol. 25, no 1, 1984, p. 142.
5des recherches plus poussées pour éclairer un pan de l’histoire d’Anticosti encore dans
l’ombre.
Pour combler le vide qui existe au sujet de l’histoire de l’île d’Anticosti, nous pouvons
nous référer à des ouvrages portant sur d’autres régions du Québec, puisqu’Anticosti présente
le même profil que certaines régions forestières, comme la Côte-Nord et la Mauricie. En effet,
son économie se base sur ses ressources naturelles, à l’image de ces régions. La Côte-Nord est
sans contredit le territoire qui illustre le mieux les réalités sociales que peuvent vivre les
Anticostiens. C’est pourquoi l’ouvrage dirigé par Pierre frenette, Histoire de la Côte-Nord,
est d’une grande importance15. Il trace le portrait de la situation socio-économique qui prévaut
sur la Côte-Nord, et qui s’applique à Anticosti.
Une étude sur le couvent de Port-Menier apporte non seulement un éclairage nouveau
à l’histoire de cette région, mais aussi une contribution à l’histoire de l’éducation au Québec.
Elle nous renseigne sur l’enseignement primaire que dispensaient les communautés
religieuses féminines aux jeunes filles et aux jeunes garçons de l’époque. On ne peut
comprendre le système d’éducation actuel sans jeter un regard dans le passé sur les apports
des communautés religieuses enseignantes, sur le rôle qu’elles ont joué dans ce domaine.
Pourtant, il est surprenant de voir à quel point les ouvrages de synthèse sur l’histoire de
l’éducation au Québec passent sous siLence les contributions des communautés religieuses
féminines dans l’éducation des jeunes gens, et particulièrement celle des filles, alors que les
pensionnats et les couvents sont les seuls moyens pour elles de s’instruire16.
Pierre f renette, op cii.
16 C’est notamment le cas pour Louis-Philippe Audet, Histoire de l’enseignement au Ouébec, 1608-1971,
Montréal, Holt, Rinehart et Winston Ltée, 1971, 2 vol. et pour Andrée Dufour, Histoire de l’éducation au
Québec, Montréal, Boréal, 1997, 123 p. Au mieux, un chapitre traite de la question. Pour plus de détails, il faut
chercher dans des monographies, notamment celles de Micheline Dumont et Nadia Fahmy-Eid, Les couventines.
6Par ailleurs, les relations entre l’Église, les compagnies industrielles et la population
d’une région, si représentatives des «villages de bois» dc cette époque, ont été peu
étudiées17. Les communautés religieuses qui s’installaient dans des régions éloignées devaient
interagir avec les dirigeants de la compagnie industrielle qui régnaient sur le village. Dans
certains cas, c’était même la compagnie qui réclamait la venue dc religieuses.
Problématique et hypothèses
La situation du couvent de Port-Menier semble à première vue paradoxale. En effet,
comment peut-on expliquer qu’une communauté aussi importante ait décidé de fonder et de
maintenir jusqu’en 1973 un couvent sur l’île d’Anticosti? Il s’agit d’un lieu particulièrement
isolé et peu peuplé, dépendant entièrement de l’industrie des pâtes et papiers. De plus, tout au
long du XXe siècle, les Soeurs de la Charité de Québec, à l’instar dc bien des communautés
religieuses féminines, connaissent une certaine difficulté dans le recrutement. Elles ne
suffisent plus à la demande et sont dans l’obligation dc refuser plusieurs offres. La question se
pose également pour la compagnie forestière. Comment peut-on expliquer qu’une entreprise
canadienne-anglaise ait approuvé et encouragé une telle mission sur son territoire? En
accueillant ces religieuses, les industriels s’engageaient à subvenir à tous leurs besoins, cc qui
nécessitait temps et argent. Dans ces villages de compagnie, les administrateurs de
l’entreprise deviennent des éléments importants dans la gestion des écoles et des couvents,
d’autant plus que la compagnie est bien souvent propriétaire â la fois du terrain et des
bâtiments. À Port-Menier, les religieuses dépendent littéralement d’elle pour Le transport des
L ‘éducation desfilles au Québec dans les congrégations religieuses enseignantes, 1840-1960, Montréal, Boréal,
1986, 315 p.; Marie-Paule Malouin, Ma soeur, à quelle école allez-vous? Deux écoles de filles à lafin du XIXe
siècle, Montréal, fides, 1985, 167 p.
Bien que certains ouvrages consacrent quelques paragraphes à l’importance et aux impacts qu’avaient les
compagnies forestières et leur gérant dans les villages, Gérard Bouchard est l’un des seuls à se pencher
attentivement sur la nature des relations qu’entretenaient entre eux les autorités religieuses, les administrateurs
de la compagnie forestière et les travailleurs, en étudiant un cas particulier. Voir Gérard Bouchard, « Les prêtres,
les capitalistes et les ouvriers à Chicoutimi (1896-1930) », Le Mouvement social, no 112 (juillet-septembre
1980), p. 5-23.
7marchandises, des vivres et du courrier provenant dc la côte. Il y a interaction entre les
religieuses et les administrateurs des compagnies forestières pour tout ce qui concerne le
fonctionnement et la gestion du couvent. Il est donc intéressant de se pencher sur les rapports
qu’entretenaient entre eux ces deux protagonistes.
Bien sûr, les Soeurs de la Charité de Québec étaient habituées à ce genre de milieu,
comme le démontrent leurs fondations sur la Côte-Nord et en Gaspésie’8. Cc qui est étonnant,
c’est le fait qu’elles aient choisi dc s’implanter à Anticosti, alors qu’elles ont refusé, à
plusieurs reprises, bien d’autres demandes de fondations, au Québec comme ailleurs19. Elles
ont également décidé de maintenir cette mission jusqu’en 1973, alors qu’à partir des années
1960, considérant la baisse de leurs effectifs, elles ont dû diminuer les fondations et même
fermer plusieurs de leurs établissements20. Cette décision visait probablement à répondre aux
besoins pressants qu’avait Port-Menier au niveau éducatif. Selon le principe de charité à la
base de leur communauté, les Soeurs de la Charité de Québec ne fondent de nouvelles
missions que dans des endroits réputés être pauvres, là où les besoins en matière de personnel
1811 n’y a qu’à penser, par exemple, à la fondation des couvents de Cacouna en 1857, de Caneton en 1867, de La
Malbaie en 1876 ou de Havre-Saint-Pierre en 1885. Pour plus de détails sur la fondation de ces couvents, voir
l’ouvrage de Francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des Soeurs de la Charité de Québec, tome
II: Des maisons de charité, Beauport, Publications MNH, 1998, 305 p.
De nombreuses offres ont été refusées dans les années 1920, aussi bien au Québec que dans les autres
provinces canadiennes, en Amérique du Sud, au Japon, aux Etats-Unis, en mdc et en Afnique. Un dossier
complet nommé «fondations refusées» se retrouve aux Archives des Soeurs de la Charité de Québec à
Beauport. Entre1901 et 1950, plus de 44 demandes pour fonder des maisons d’éducation ont été refusées, dont
34 au Québec. La communauté a entre autres refusé des fondations à Pierrefonds, à Port-Alfred, à Gaspé et au
Saguenay. Voir Robert Saint-Pierre, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des Soeurs de ta Charité de Québec,
tome III Plus de cent cinquante ans d’histoire (1849-2001), Beauport, Editions MNH, 2002, p. 79.
20 Francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, op. cit., p. 19. Par exemple, le couvent de Cap-Rouge ferme ses
portes en 1958 et les Soeurs de la Charité de Québec quittent la Baie-de-L’Abri en 1961, puis Cacouna en 1967.
Le phénomène de la décroissance des effectifs, qui débute dès 1961, «a été brutal pour la communauté, entre
1963 et 1964, alors que les entrées chutent de moitié [...1; puis entre 1966 et 1967, lorsqu’elles passent de 20 à 8,
et que le nombre de décès va croissant ». Voir Robert Saint-Pierre, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des
Soeurs de la Charité de Québec, tome III : Plus de cent cinquante ans d’histoire (1849-2001), Beauport,
Publications MNH, 2002, p. 244.
8enseignant sont les plus criants, souvent à la demande de curés et d’évêques21. De plus, elles
n’acceptent une mission que si elles ont suffisamment de personnel et s’il n’y a pas d’autres
religieuses au même endroit ou relativement près. Anticosti répondait à ces critères, d’autant
plus que les propriétaires de l’île leur garantissaient des revenus suffisants.
Par ailleurs, la compagnie forestière, propriétaire de l’île dès 1926, avait tout intérêt à
accepter les religieuses et même à les soutenir, puisqu’elles contribuaient à faire respectei
l’ordre moral et social au sein de la population. De plus, un pensionnat-école desservi par une
aussi populaire communauté ne pouvait qu’attirer tes travailleurs franco-catholiques de la
province. Toutefois, puisque la compagnie forestière demeure le maître dc tout sur l’île, une
relation de dépendance pourra s’établir entre les industriels et les religieuses et la compagnie
s’ingérera probablement dans la gestion du couvent.
Sources
Afin de répondre à ces questions, plusieurs fonds d’archives ont été consultés. La
principale source de cette recherche est le fonds du couvent de Port-Menier, conservé aux
archives des Soeurs de la Charité de Québec à la maison généralice de Beauport. Ce fonds
permet de connaître la vie quotidienne des élèves et des religieuses dans un pensionnat-école
de campagne, où est donné un enseignement élémentaire mixte. Il contient plusieurs éléments.
La correspondance permet tout d’abord de connaître les relations administratives entre la
communauté religieuse, le diocèse et les propriétaires de l’île. Elle éclaire notamment le projet
d’établissement d’un couvent et d’un pensionnat/école. La correspondance avec les
administrateurs des compagnies forestières se réfère quant à elle aux conditions matérielles et
21 Robert Saint-Pierre, Yvonne Ward et Nive Voisine, op. cit., p. 296. C’est notamment le cas sur la Côte-Nord,
avec les fondations de Natashquan (1954) et d’Aguanish (1960), et en Gaspésie, avec les couvents de Carleton
(1867), de Saint-Orner (1959) et de Saint-Louis-de-Gonzague (1961).
9de transport. Les registres financiers rendent compte dc la comptabilité dc la communauté,
des recettes et des dépenses, du salaire des religieuses et du coût des études. Enfin, les annales
du couvent sont une source inestimable, puisqu’elles couvrent toute la période étudiée, soit de
1925 à 1973. Écrites par la soeur annaliste, elles nous permettent de connaître les événements
qui marquent la petite communauté, les faits et gestes importants, le cadre de vie et les
activités des soeurs à Port-Menier. L’usage de ce corpus de sources accorde à ce travail une
originalité certaine, puisque les études déjà publiées sur Anticosti, ou sur la communauté des
Soeurs de la Charité de Québec, ne les ont pas, ou très peu, exploitées22.
La deuxième source essentielle au mémoire est le fonds d’archives de la Consolidated
Bathurst Incorporated, conservé à la BANQ à Montréal23. Ces archives offrent une
perspective sur l’histoire socio-économique et industrielle du Québec. Ils retracent l’origine
de plusieurs entreprises, qui se sont fusionnées par la suite pour devenir la Consolidated
Bathurst Incorporated, la compagnie propriétaire de l’île d’Anticosti entre 1932 et 1974. La
correspondance nous donne une idée du fonctionnement de la compagnie et du quotidien des
travailleurs. Ce fonds est unique dans la mesure où il comprend un dossier complet sur
l’administration et la gestion dc l’île d’Anticosti entre 1926 et 1962.
Un autre fonds est susceptible d’être pertinent à notre étude. Il s’agit du fonds Georges
Martin-Zédé, conservé à la BANQ à Québec. Il nous renseigne sur le régime Menier, entre
1896 et 1926. Le journal que tenait Georges Martin-Zédé, l’administrateur de l’île, est une
22 Seul l’ouvrage de francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des Soeurs de la Charité de Ouébec,
tome 11: Des maisons de charité, accorde quelques pages au couvent de Port-Menier, en tirant profit du fonds
d’archives de l’établissement (voir p. 190-192). Le sous-chapitre rappelle quelques éléments historiques au sujet
de l’arrivée et du départ des religieuses sur l’île d’Anticosti, résume leurs activités à Port-Menier, emploie
quelques citations de l’annaliste et donne certaines statistiques sur la fréquentation scolaire. L’information y est
donc très succincte et le fonds d’archives n’est pratiquement pas exploité.
23 Une description très détaillée de ce fonds d’archives se retrouve sur le site web de la BANQ. Adresse URL
http://pistardbanq.qc.co. Les informations qui suivent sont tirées de ce site.
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excellente source pour connaître la vie quotidienne sur l’île et les projets de développement
que Menier met sur pied pour l’exploiter. Ce fonds donne un bon aperçu de la situation socio
économique qui régnait sur l’île avant l’arrivée des religieuses.
Enfin, pour avoir une vue d’ensemble, il est nécessaire de recourir à des récits de
voyages et à des récits de vie. Certains résidants ont écrit sur l’île d’Anticosti et sur son
histoire. C’est le cas de Charlie McCormick et de Lionel Lejeune. Ces Anticostiens nous
donnent un aperçu de la vie sur l’île et décrivent bien les avantages et les désavantages des
régimes qui se sont succédé. De plus, plusieurs voyageurs ont relaté leur périple à Anticosti.
À travers ces récits, nous retrouvons plusieurs bribes informations sur l’île, sur sa population,
sur les principaux événements qui ont marqué son histoire et sur la vie quotidienne dc ses
habitants. Les auteurs sont pour la plupart des clercs, mais nous retrouvons également des
botanistes, des médecins et dc simples voyageurs.
Cette étude du couvent de Port-Menier nous permettra sans doute, du moins en partie,
de faire revivre la vie d’un vilLage de bois du début du XXe siècle, alors qu’une communauté
religieuse accepte d’aller offrir ses services à une population éloignée et isolée. Cela reflète ce
qui se passe ailleurs dans la province. Les religieuses enseignantes trouvaient important de
dispenser une instruction aux enfants des villages ruraux éloignés, même s’il ne s’agissait que
de simples rudiments, proposant un programme scolaire adapté aux besoins de la population.
Durant cinquante ans, les Soeurs de la Charité de Québec ont joué un rôle majeur au sein de la
population anticostienne. Ces religieuses offraient à leurs élèves un enseignement
élémentaire, suivant les programmes du Département de l’Instruction publique, et plus tard du
Ministère de l’Éducation. Ce mémoire offre ainsi une vision plus large de l’enseignement
primaire public dispensé par les communautés religieuses féminines enseignantes. De plus,
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cette étude révèle un cas particulier, puisque Port-Menier est l’un des derniers villages de
compagnie du Québec. N’ayant jamais été propriétaires de leur couvent, qui était la propriété
de la compagnie, les religieuses furent toujours des «employées », négociant constamment
avec les administrateurs de l’entreprise24. Ainsi, ce travail permet de comprendre les relations
qui se sont établies entre les religieuses et les industriels, notamment en ce qui a trait à la
gestion du couvent, et de faire ressortir les particularités de ce type de fonctionnement.
***
24 francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, op. cit., p. 191.
Chapitre I: L’île d’Anticosti
I. Une ère de prospérité: l’époque Menier (1895-1925)
En 1680, le roi de France concède à l’explorateur Louis Jolliet la seigneurie de l’île
d’Anticosti. Située à l’embouchure du golfe Saint-Laurent, cette île s’étire sur plus de 220
kilomètres de long et sur près de 56 kilomètres de large (voir carte). Anticosti devient dès lors
une propriété privée, titre qu’elle conservera jusqu’à la fin du XXe siècle. Nombreux seront
les entrepreneurs, au fil du temps, qui rêveront de l’exploiter et de la coloniser, en vain. En
1886, l’île est la propriété d’une société appelée The Governor and Company ofthc Island of
Anticosti. De Londres, les frères Stockwell en sont les principaux actionnaires. Leur tentative
d’exploitation se soldera toutefois par un lamentable échec. En 1889, découragés par leur
entreprise, ils décident de vendre l’île. Ils ne trouveront un acquéreur qu’en 1895. Comme le
fait remarquer l’abbé Dollard Cyr, «leur plus grand mérite fut d’avoir préparé les voies à M.
Henri Menier ». À l’époque, ce riche industriel, surnommé le «roi du chocolat de France »2,
recherche une île pour en faire son petit coin de paradis. Il a déjà visité des îles en Tunisie et
en France3. Ayant eu vent de la vente de l’île d’Anticosti, il demande à son ami, Georges
Martin-Zédé, d’aller l’explorer et de lui en faire un rapport. Les possibilités qu’offre Anticosti
enchantent l’envoyé:
1 Abbé Dollard Cyr, Au pays de Jolliet, OEuvre des tracts, École sociale populaire, Montréal, Imprimerie du
Messager, mars 1946, no 321, p. 320. Né à Port-Menier, Dollard Cyr (1925-2004) est ordonné prêtre en 1950. 11
devient curé de Baie-Comeau en 1960, où il y oeuvre pendant 16 ans. En 1976, il devient curé de Sept-11es, poste
qu’il conserve jusqu’à sa mort.
2 Donald MacKay, Le paradis retrouvé, Anticosti, Montréal, Editions La Presse, 1983, p. 8. Donald MacKay
(1925-) est un journaliste qui s’est intéressé à l’histoire de l’industrie forestière au Canada et à l’histoire de l’île
d’Anticosti.
Lionel Lejeune, Epoque des lienier à Anticosti, 1895-1926, Saint-Hyacinthe, Editions JML, 1987, p. 29. Né à
Port-Menier en 1911, Lionel Lejeune occupe d’abord le poste de gardien de la villa d’Henri Menier entre 1939 et
1952, pour ensuite prendre un poste au sein de la Consolidated Paper Corporation de 1946 jusqu’à son départ de
l’île en 1966. Il s’installe à Montréal, puis déménage quelques années plus tard à Saint-Hyacinthe, où il rédige
ses ouvrages. Il décède à Québec en 2000.
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M. Martin-Zédé rêve de chasse certes, mais aussi d’agriculture, d’exploitation
forestière, de pêcheries, d’énergie électrique, bref d’une entreprise qui dépasse
largement le simple espace de liberté auquel avait d’abord songé M. Menier
pour lui et ses amis4.
L’île compte alors quelque trois cents habitants, la plupart étant des pêcheurs qui habitent
English Bay5. Une dizaine de familles acadiennes résident au petit hameau de l’Anse-aux
fraises6. Le tabLeau 1.1 illustre bien l’évolution du peuplement de l’île d’Anticosti au cours de
la période étudiée. Le tabteau 1.2 offre quant à lui un aperçu de la proportion
hommes/femmes sur l’île. Notons que le milieu est surtout masculin, les hommes étant
toujours en plus grand nombre que les femmes.
Jusque-là, l’île était considérée tout au plus comme <un morceau de terre sans valeur,
un rocher dénudé, un nid de moustiques, un repaire de naufragés... ». Cette perception
changera rapidement. L’achat se finalise le 16 décembre 1895 à Québec, au montant de
125 000 $. Martin-Zédé en prend la direction et Louis-Oscar Comettant obtient le poste de
gouverneur de L’île. Dès lors, il s’agit pour le nouveau propriétaire de se mettre à l’ouvrage
pour construire à English Bay, qui deviendra bientôt Baie-Sainte-Claire, un véritable village
Au moment où l’initiative et le génie français s’emparèrent d’Anticosti, prit
naissance une ère nouvelle et prospère, appelée avec raison « l’âge d’or»
d’Anticosti. La Baie-Sainte-Claire fut le berceau de l’oeuvre prodigieuse du roi
du chocolat. Le groupement de maisons tristes et abandonnées du temps des
Stockwell se transforma presque par enchantement en le plus coquet et le plus
riant des villages9.
4lbid., p. 44.
Ibid., p. 32.
6 Mgr Charles Guay, Lettres sur l’île d’Anticosti. l’honorable Marc-A urèle Plamondon, 2 édition, Montréal,
Éditions Leméac, 1983, P. 265. Né à Saint-Joseph de Lévis, Charles Guay (1845-1922) est ordonné prêtre en
1870. En 1871, il devient vicaire de la paroisse de Rimouski, puis, en 1875, curé de la paroisse de Notre-Dame
du-Sacré-Coeur à Québec. Il est nommé protonotaire apostolique en 1879. De 1902 à 1904, iI devient le prêtre
résidant de l’île d’Anticosti.
Ibid., p. 31.
Ibid., p. 45.
‘ Abbé Dollard Cyr, op. cit., p. 321.
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Tableau 1.1
Évolution de la population de l’île d’Anticosti
(1871-1981)
Années Population
1871 102
1881 676
1891 253
1901 442
1911 461
1921 451
1931 454
1941 424
1951 743
1956 856
1961 532
1966 494
1971 420
1976 293
1981 275
Source : Recensements du Canada, Statistique Canada, Ottawa
Tableau 1.2
Proportion hommes/femmes sur l’île d’Anticosti
(1901-1981)
Années Population totale Hommes Femmes
1901 442 248 194
1911 461 250 211
1921 451 248 203
1931 454 253 201
1941 424 - -
1951 743 493 250
1961 532 282 250
1971 420 225 185
1976 293 - -
1981 275 - -
Source: Recensements du Canada, Statistique Canada, Ottawa
Les données pour les années 1941, 1976 et 1981 ne sont pas disponibles.
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A) La vie au village
Henri Menier décide tout d’abord d’élire English Bay comme centre de ses
établissements, qui portera bientôt le nom de sa mère en devenant Baie-Sainte-Claire. Ce
choix déplaît à Georges Martin-Zédé, qui préférait les avantages portuaires de Baie-Ellis
J’aurais de beaucoup préféré que ce fût à la Baie Ellis, qui était le seul bon port
de l’île, à l’abri des vents régnants qui balayaient English Bay toute l’année,
surtout l’hiver; les marins et pêcheurs de l’île étaient tous de cet avis; puis
dans ce port naturel, un brise-lame et même, un quai, pounaient être construits
plus tard’°.
Dès 1895, Menier et Martin-Zédé dressent le plan du développement d’Anticosti. Ils désirent
y construire des maisons, un magasin général, des ateliers, un hôpital, une ferme, un hôtel,
une école, un bureau de poste, une boucherie, une boulangerie... Bref, ils désirent bâtir un
village moderne et bien pourvu de tous les services. Menier demeure cependant le seul
approvisionneur et commerçant de l’île. Le bateau « Savoy » se charge du service de la poste
et des transports. L’île reste toutefois coupée de tout contact avec l’extérieur durant les six
mois d’hivernage, de novembre à avril.
En 1899, Menier se rend aux arguments de Martin-Zédé et accepte de déménager le
centre à Baie-Ellis, qui deviendra officiellement Port-Menier en 1920. Tous les travaux
entrepris à Baie-Sainte-Claire sont donc arrêtés. La construction d’un port à Baie-Ellis est
approuvée. Des routes relient bientôt Baie-Sainte-Claire, Baie-Ellis et l’Anse-aux-Fraises.
Dès lors, on entreprend à Baie-Ellis la construction de fermes, de magasins, d’ateliers et
d’entrepôts. Menier fait construire une salle communautaire, une bibliothèque, une salle de
billard et une scène pour le théâtre. Le village est bientôt doté des commodités et des
10 Georges Martin-Zédé, L ‘île ignorée. Journal de l’île d’Anticosti, 1895-1926, vol. 1, 1938, p. 70. Né en 1864
en france d’une famille aisée, Georges Martin-Zédé devient un avocat et un homme d’affaires. Il rejoindra les
rangs de l’armée française lors de la Première Guerre mondiale. Il occupera pendant trente ans, soit de 1895 à
1926, le poste de directeur général de l’île d’Anticosti, à la demande de son ami Henri Menier. Il meurt en 1951.
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inventions modernes. En 1910, il dispose de l’électricité, du téLéphone, d’un système d’égout
et d’aqueduc11.
Menier offre aux insulaires de très bonnes conditions de vie. Le docteur Schmitt,
recruté en France, est nommé médecin de l’île. Ses soins sont gratuits, tout comme les
médicaments, forme d’assurance-maladie avant l’heure. Comme le fait remarquer Mgr
Charles Guay, «il y avait beaucoup d’espoir en le développement d’Anticosti. Une patrie
française s’élevait à travers le joug anglais. C’était un modèle à suivre »12 En 1911, lorsque la
femme d’Henri Mcnier, Thyra Seillière, vient sur l’île afin de voir le projet de son mari, elle
est subjuguée:
L’île déserte, l’île sauvage primitivement habitée par des boucaniers, offrait
maintenant un aspect des plus civilisés: deux grands villages, la Baie Ellis et la
Baie Sainte-Claire (qu’il avait ainsi nommée en souvenir de sa mère, Mme
Claire Ménier), un autre de moindre importance, l’Anse aux Fraises, - tout cela
aménagé de la façon la plus pratique et la plus moderne, avec des routes
admirables et un chemin de fer à voie normale; des abattoirs et de grands
magasins oii l’on trouvait de tout, depuis les tracteurs agricoles jusqu’aux
bijoux13.
Si Baie-Sainte-Claire se révélait être, en 1900, un village animé, il devient vite désert, au
profit de Port-Menier. Le village de l’Anse-aux-fraises est également délaissé rapidement. En
1919, tous ses habitants sont partis s’installer à Port-Menier. En 1930, Baie-Sainte-Claire et
l’Anse-aux-Fraises étaient devenus de véritables villages fantômes’4.
‘ Comité des fêtes du Centenaire de l’île d’Anticosti, A u fil des marées et des gens: Anticosti d’un siècle à
l’autre, 1996, p. 13.
12 Mgr Charles Guay, op. cit., p. 275.
13 Thyra Seillière, Oui,j ‘ai aimé... ou la vie d’une femme, Luxembourg. Imprimerie St-Paul, 1958, p. 82-$4.
Hélène Thyra Seillière épouse Henri Menier en 1911. Elle ne fait qu’un seul voyage à Anticosti, en août 1911.
Leur mariage est très bref, deux ans, puisque Menier meurt en 1913. Ils n’auront aucun enfant. Héritière de l’île,
elle laissera toutefois ses droits sur Anticosti à Gaston Menier, le frère d’Henri.
14 Donald MacKay, op. cit., p. 84.
18
À Port-Menier, on défriche et on construit des scieries, afin de fournir le bois
nécessaire aux constructions du village. Déjà, au tournant du siècle, des chantiers forestiers
d’hiver sont ouverts au coeur de la forêt anticostienne pour la production de billots. Les camps
forestiers se remplissent de bûcherons. Le village prend bientôt forme. Tout est fait suivant les
directives et le bon goût de Menier:
Le village est un modèle du genre, avec ses rues droites et larges,
macadamisées et bordées d’élégantes maisons, toutes peintes de couleur vert
olive, portant toit rouge à demi-croupe. Port-Menïer a hérité des goûts
européens de son fondateur’5.
Plusieurs fermes sont bâties, des terrains sont défrichés et des champs apparaissent, des
animaux de ferme sont importés de la côte. Les terres d’Anticosti sont riches et l’agriculture y
est florissante. C’est ce que constate Charles Baillargé en 1900, lors de son voyage sur l’île
En parcourant les jardins potagers dc la ferme, je trouvai à côté de rosiers en
pleine floraison, de petits pois et haricots verts, choux-fleurs, laitue romaine,
etc. [...] Le sol est aussi très riche autour de cette baie [Baie Ellis] et du blé
d’automne qu’on y a semé est déjà dc six pouces près hors de terre’6.
Dans sa monographie, le docteur Joseph Schmift donne aussi un bon aperçu du type de
cultures qui se pratique sur l’île
Si l’orge, l’avoine, le blé et même le maïs ont été cultivés avec succès, il n’en
est pas moins vrai que le foin donne dc beaucoup les meilleurs résultats et qu’il
est la culture d’avenir du pays, marchant parallèlement avec l’élevage du bétail
[...J Il y a actuellement sur l’île quatre principaux centres dc culture, la Baie
Sainte-Claire, Rentilly, le Lac Plantain et la Baie Ellis, sans compter la Pointe
Ouest, l’Anse aux Fraises et la Pointe du Sud-Ouest’7.
Dans cette entreprise, Menier est synonyme d’espoir et d’avenir, bien que cette rassurante
sécurité ait un prix:
15 Pierre Frenette, dir., Histoire de la Côte-Nord, Collection Les régions du Québec, no 9, Institut québécois de
recherche sur la culture, Sainte-foy, PUL, 1996, p. 384.
16 Charles Baillargé, Anticosti en 1900, p. 9-11. Né à Québec, Charles Baillargé (1826-1906) est architecte,
arpenteur et ingénieur civil. En 1900, il se rend sur l’île d’Anticosti et raconte son périple dans un livre, publié la
même année.
11 Joseph Schmitt, Monographie de 111e d’Anticosti, Paris, Hermann, 1904, p. 338. Le docteur Jean-Baptiste
Joseph Schmitt est né en france en 1862. Après des études classiques et supérieures à Paris, il est diplômé en
médecine. Il est engagé par Henri Menier en 1899 comme médecin et chirurgien de l’île d’Anticosti. Il se charge
également du service vétérinaire. Il quitte son poste en 1908, pour aller pratiquer à Montréal.
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Quand Menier acheta l’île, en 1895, la population avait baissé à 253, mais pour
la première fois on offrait aux Anticostiens la sécurité, s’ils voulaient en payer
le prix et se soumettre à la discipline et aux manières hautaines de Martin-Zédé.
Certains s’y refusèrent [...j Anticosti ressemblait à ce qu’a dû être un ancien
fief féodal. Menier était roi et chacun travaillait pour lui’8.
En effet, Menier demeure le seul employeur de l’île et recrute des travailleurs spécialisés en
Europe et au Canada:
En 1903, à l’aide d’un village modèle, de fermes modèles, de la trappe, de la
pêche et de dépenses annuelles d’environ un quart de million dc dollars, Menier
et Martin-Zédé avaient réussi à porter ta population au nombre de cinq cents et
davantage. Des hommes qui ne connaissaient que la pêche apprirent les métiers
dc charpentier, de plombier, d’électricien, dc forgeron, de sellier, de garde-
chasse et même de ferblantier’9.
Menier est également la seule autorité sur l’île, puisqu’il est propriétaire. Selon Charlie
McCormick, «pour ne pas répéter l’erreur de leurs prédécesseurs qui n’avaient jamais fait
valoir leurs droits de propriétaire, Menier crut bon d’établir un règlement »20 Les insulaires
doivent se conformer à ce règlement, sous peine d’être expulsés. Cc code, que l’on retrouve
en annexe, régit entre autres tout ce qui entre et sort dc l’île. Toute modification, toute
nouvelle action demande une autorisation. L’alcool est prohibé, comme la possession d’armes
à feu. La chasse et la pêche sont interdites aux habitants. Chaque naissance et mariage doit
être déclaré. Bref, le règlement gère de fond en comble la vie quotidienne des Anticostiens.
D’ailleurs, tous ont dû signer un contrat avec Menier, selon lequel «ils abandonnaient au
nouveau propriétaire tous les droits qu’ils avaient ou prétendaient avoir sur l’Île »21 En
échange, ils ont droit à une indemnité pour leurs bâtiments et l’entretien revient à la charge de
l’administration Menier. Chaque résident devient ainsi un locataire, qui doit payer un loyer.
Donald MacKay, op. cit., p. 154.
‘9 Ibid., p. 156.
20 Charlie McCormick, Anticosti, Chicoutimi, Éditions JCL Enr., 1979, P. 32. Né en 1907 dans la région de
l’Outaouais, Charlie McCormick commence à travailler dès l’âge de 15 ans dans les chantiers forestiers. En
1926, il rencontre un entrepreneur qui est à la recherche de bûcherons pour aller travailler sur l’île d’Anticosti.
Charlie s’engage et arrive sur l’île en octobre 1926, pour y rester jusqu’à sa mort, en 1982. Il profite de sa
retraite pour écrire ses mémoires, publiées en 1979.
21 Ibid p. 35.
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Lorsqu’Henri Menier achète l’île en 1895, Anticosti est alors un territoire hors de la
juridiction du Canada22. Même si les insulaires sont soumis aux lois du Canada et du Québec,
le règlement de Menier stipule clairement qu’ils doivent se soumettre «au présent règlement
et à tous les autres règlements d’administration ou de police qui seront édictés par la suite ».
En fait, le gouvernement n’aura presque jamais son mot à dire dans la juridiction et le
fonctionnement de l’île d’Anticosti:
Bien que l’île fasse nominalement partie du Canada et du Québec
[...], pour autant qu’ils [les habitants] fussent concernés, elle était
désormais la propriété privée de Menier et à plusieurs égards, [ses]
décrets pouvaient être considérés comme ayant préséance sur la loi du
pays, de sorte qu’à toutes fins pratiques, Anticosti était une terre
indépendante, autocratiquement administrée23.
C’est cependant le gouvernement fédéral qui se charge d’entretenir les phares et les postes
télégraphiques de l’île:
Le gouvernement canadien, préoccupé de diminuer le nombre des sinistres, n’a
pas hésité à construire sur cette île quasi déserte quatre phares [...j Le
gouvernement canadien a fait plus : une ligne télégraphique a été construite tout
le tong de la côte Sud, se prolongeant sur la côte Nord, [...] et reliée au réseau
du Dominion par deux câbles sous-marins [ j24
Durant la dizaine d’années qui s’ensuit, Menier débourse une fortune pour développer
l’île. Il bâtit une homarderie et axe l’économie sur les pêcheries. En 1903, la coupe du bois de
pulpe commence. Très vite, devant les ouvertures qu’offre ce bois sur les marchés, la coupe et
la vente s’intensifient. Martin-Zédé se lance dans cette nouvelle industrie. Il va voir ce qui se
fait ailleurs, fait des tests pour connaître la qualïté du bois d’Antïcosti. Il commence à
entrevoir des possibilités d’affaires et reçoit bientôt des offres de marchands de bois du
Québec. Il visite l’usine de la Wayagamack Pulp and Paper Company à Trois-Rivières, la
22 Ibid p. 29.
Donald MacKay, op cit., p. 65.
24 Paul Combes, Exploration de l’île d’Anticosti: rapport de M Faul Combes, Paris, J. André, 1896, P. 31. Paul
Combes (1856-1909) est un journaliste, un géographe et un naturaliste français, mandaté par Henri Menier en
1895 pour explorer l’île d’Anticosti et en faire un compte-rendu, en vue de son achat.
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Laurentide à Grand-Mère, et passe beaucoup de temps â Clarke City25. Des ingénieurs
forestiers américains viennent visiter l’île pour faire la prospection du bois26. La situation de
cette industrie au Canada intéresse Martin-Zédé au plus haut point, comme le fait remarquer
une note en 1909 dans son journal de bord
Dans le mois de Juillet, je fus avisé par Mr Gibsone que le gouvernement
fédéral venait de faire passer une loi selon laquelle il était interdit de vendre aux
Etats-Unis le bois provenant des territoires forestiers de la couronne. Cela était
de grande importance pour nous, car étant une propriété privée, nous pouvions
vendre notre bois aux Etats-Unis; cela pouvait avoir le plus grand intérêt pour
l’avenir de l’île, car les moulins à payier situés hors du Canada s’adresseraient à
nous pour alimenter Leurs fabriques2
Dès 1910, un projet d’exploitation forestière de plus grande envergure prend forme. Le
but est de commencer par couper du bois de pulpe, de l’écorcer et dc le vendre aux grands
moulins de pulpe du Canada. Ensuite, selon le succès dc cette entreprise, Menier pourrait bâtir
une usine sur l’île afin de fabriquer directement la pulpe. On commence donc à construire un
moulin, à mettre en place des écorceurs, un barrage pour retenir le bois, un monte-billots,
toutes les installations nécessaires à ce genre d’industrie. On construit également une voie
ferrée qui pénètre à l’intérieur de l’île, pour transporter le bois coupé. On s’applique aussi à
améliorer le quai, pour qu’il puisse supporter les wagons et pour que les navires puissent venir
charger le bois. De grands camps sont construits pour les employés et des ingénieurs
forestiers américains sont engagés28. Bien vite, des acheteurs dc bois viennent voir les
25 Clarke City est une ville fondée en 1903 par les frères William et James Clarke sur la Côte-Nord, non loin de
Sept-Îles. Elle deviendra d’ailleurs l’un de ses quartiers en 1970. Ces industriels canadiens y construisent une
usine de bois à pâte pour exporter de la pâte aux grandes fabriques de papier du Canada et des Etats-Unis, ainsi
que pour fournir en papier leur maison d’édition à Toronto. Ils construiront également en 190$ une centrale
hydroélectrique, puis un chemin de fer en 1920. Clarke City est l’une des premières « villes fermées » du
Québec. Son développement sera relaté plus loin dans la section «villages de compagnie ».
26 Georges Martin-Zédé, op. cit., p. 374.
27 Ibid p. 395.
28 Jbd p. 409.
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installations et passent leur commande. En 1911, tout va pour te mieux: «Les chargements se
succédèrent sans arrêt pendant tout l’été, sans interruption ni difficulté
»29
Toutefois, en 1913, l’annonce de la mort d’Henri Menier met un terme à ce
développement forestier. C’est la stupéfaction générale. Son frère Gaston Menier, qui hérite
de l’île, stoppe toutes les opérations30. Cette courte phase de développement forestier jettera
néanmoins les bases pour les futures exploitations de la forêt anticostienne.
B) Les institutrices : de la Côte-Nord au Nouveau-Brunswick
Lorsque Menier prend possession de l’île en 1895, les chapelles de l’Anse-aux-fraises
et d’English Bay servent d’école à la petite population scolaire. Depuis les années 1870, on
peine à trouver des institutrices pour enseigner aux enfants. Les familles des gardiens de
phares embauchent comme instituteur ou institutrice des habitants de l’île ou des étrangers.
C’est qu’il est encore plus difficile de trouver des enseignantes pour les familles qui habitent
autour de l’île. Grâce au soutien de Menier, il devient plus facile de trouver des institutrices,
qui proviennent d’un peu partout, de la Côte-Nord au Nouveau-Brunswick31. Lors de sa visite
sur l’île, l’abbé Victor-Alphonse Huard déplore la situation : « La question scolaire était ici,
en 1895, dans le pire état possible: il n’y avait pas d’école encore à la Baie-des-Anglais.
Cette regrettable lacune était due surtout à la faiblesse numérique de la population »32. Le
29 Ibid, p. 422.
30 Né à Paris, l’ingénieur civil Gaston Menier (1855-1934) devient député de Seine-et-Marne de 1898 à 1909,
puis Sénateur de Seine-et-Marne de 1909 à 1934. Il prend la direction de la chocolaterie de Noisiel à la mort de
son père, Emile Menier, en 1681, avec ses frères Henri et Albert. Sous leur direction, l’usine connut un
développement prospère, pour devenir la première chocolaterie d’Europe.
31 Comité des fêtes du Centenaire de l’île d’Anticosti, Aufil des marées et des gens.• Anticosti d’un siècle à
l’autre, 1996, p. 46.
32 Abbé Victor-Aiphonse Huard, Labrador et Anticosti. Journal de voyage. Histoire. Topographie. Pêcheurs
canadiens et acadiens. Indiens montagnais, Montréal, Beauchemin, 1897, p. 206. Passionné d’histoire et de
biologie, l’abbé Victor-Alphonse Huard (1853-1929), qui est alors le supérieur du Séminaire de Chicoutimi et le
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problème sera résolu dès 1896, alors que le village de Baie-Sainte-Claire est doté d’une école
gratuite et obligatoire33. À l’époque, Menier pensait construire une école pour deux cents
élèves. C’était exagéré, puisque la population scolaire n’avait jamais dépassé soixante
enfants.34. L’école en accueillera plutôt une trentaine.
En 1902, Menier fait venir à l’île un instituteur français des îles Saint-Pierre-et
Miquelon, Yves Lerouzès, «qui avait demandé la place dc maître d’école à l’île. Les élèves
lui furent aussitôt confiés et il eut la charge de leur éducation, tâche dont il s’acquitta fort
bien ». ii restera pendant près de dix ans le seul maître d’école de Baie-Sainte-Claire. Des
institutrices venues du Nouvcau-Brunswick, de Havre-Saint-Pierre et dc L’Islet lui succèdent
jusqu’en 1925. Tout est à la charge de Menier: «Les livres et autres articles de classe sont
fournis gratuitement aux élèves, et l’institutrice est logée, chauffée, éclairée et reçoit un
salaire de $125 dc l’administration »36. Lorsque Menier déménage ses installations à Port
Menier, il y construit rapidement une école. Auparavant, l’industriel avait engagé une
institutrice pour les familles qui restaient à Baie-Ellis et étaient à son service37. Puisque
directeur de la revue Naturaliste canadien, entreprend dans les années 1890 un voyage qui le mènera sur la Côte-
Nord, au Labrador et sur l’île d’Anticosti. En 1897, il décide de faire publier le récit de son périple.
Donald MacKay, op. cit., p. 79. Cette affirmation est corroborée par Mgr Charles Guay dans ses Lettres sur
l’île d’Anticosti, à l’honorable Marc-AurèÏe Plarnondon, Montréal, 1902, p. 271. Dans les années 1880, le
gouvernement républicain français fait passer des lois scolaires afin de rendre l’école primaire gratuite,
obligatoire et laïque. Avec la loi du $ mars 1882, Jules ferry, alors ministre de l’Instruction publique, rend
l’enseignement primaire obligatoire pour les enfants des deux sexes âgés de six à treize ans. Cette politique a
sans doute influencé Menier dans son système d’écoles obligatoires et gratuites, même si, au Québec, la question
de l’instruction obligatoire et de l’école laïque soulève de vifs débats. D’ailleurs, face aux résistances tenaces,
notamment de la part des autorités cléricales, l’instruction obligatoire ne sera instituée dans la province qu’en
1943. Comme l’île d’Anticosti appartient à Menier, et que c’est grâce à lui qu’il y a un prêtre et des institutrices,
le clergé ne peut rien y faire. En fait, Menier a toute l’autorité nécessaire pour décréter l’obligation et la gratuité
scolaires, alors même que les lois québécoises vont dans le sens contraire. Dans son recueil de lettres, Mgr Guay
n’a pas l’air choqué d’apprendre que l’école est gratuite et obligatoire sur l’île. Il est plutôt satisfait de ce qu’il y
voit. Pour un portrait plus complet du débat sur l’instruction obligatoire, voir Louis-Philippe Audet, «La
querelle de l’Instruction obligatoire o, Les Cahiers des Dix, 24 (1959), p. 133-150.
Lionel Lejeune, op. cit., p. 210
Georges Martin-Zédé, op. cit., p. 268.
36 Mgr Charles Guay, op. cit., p. 27 1-272.
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l’église de Port-Menier n’est construite qu’en 1912, une partie de la nouvelle école est
transformée en chapelle.
Les institutrices à Port-Menier n’ont pas de meilleures conditions de travail que celles
qui oeuvrent dans les écoles de rang de la province. La moyenne de salaire au Québec au
début du XXe siècle est d’environ 125 $, exactement la somme que paie Menier à
l’institutrice de Baie-Sainte-Claire38. Toutefois, il est probable que l’instituteur français
engagé par Menier est mieux payé que les institutrices de campagne recrutées un peu partout,
qui n’ont parfois aucune expérience ni formation. Le milieu de travail à Anticosti est tout
autant difficile qu’ailleurs au Québec. La classe, unique, dispose dc niveaux multiples.
L’institutrice doit s’occuper du ménage et du chauffage. L’administration de Menier paie
cependant le bois de chauffage et l’électricité, cc qui n’est pas toujours le cas ailleurs39. À
Anticosti, l’institutrice doit également affronter les dures conditions de vie. L’hiver est rude,
et l’isolement est parfois difficile à supporter. L’école de Baie-Sainte-Claire, puis plus tard de
Port-Menier, demeure toutefois unique pour cc qui est de son système obligatoire et gratuit.
Les parents n’ont aucun frais à débourser pour faire éduquer leurs enfants. Aucune taxe
scolaire n’existe et tous les frais sont à la charge de Menier. Cela démontre bien à quel point
Menier se préoccupait de la qualité de vie des insulaires.
Pour compléter des études supérieures, les enfants sont obligés de quitter l’île, qui ne
leur offre qu’un enseignement élémentaire. Pour les filles, il y a le couvent à la Pointe-aux
Esquimaux, construit en 1885. Pour les garçons, il y a les séminaires dc Rimouski (1870) ou
38 Andrée Dufour et Micheline Dumont, Brève histoire des institutrices au Québec, Montréal, Boréal, 2004, p.
112.
39 Ibid., p. 105.
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de Chicoutimi (1873)°. Le couvent de la Pointe-aux-Esquimaux, qui deviendra en 1924
Havre-Saint-Pierre, était demandé depuis longtemps par Mgr François-Xavier Bossé, préfet
apostolique du Golfe Saint-Laurent de 1882 à 1892. Pour l’abbé Huard, c’était une solution au
problème du recrutement des institutrices:
S’il était difficile de recruter du dehors des missionnaires, il l’était encore plus
de trouver des institutrices en nombre suffisant, qui consentissent à aller se
dévouer, si loin !, à l’éducation des enfants. Ce qu’il y avait de plus urgent, au
Labrador, c’était un couvent! Eh bien, un couvent formerait de bonnes
institutrices ; le couvent et les bonnes institutrices formeraient de bonnes mères
de famille41.
Et c’est en effet le cas. Le couvent formera de nombreuses institutrices qui prendront en
charge tes petites écoles de la Côte-Nord, du Labrador et d’Anticosti. «En 1892, sur quinze
institutrices qui enseignaient dans la Préfecture, douze étaient d’anciennes élèves diplômées
du couvent »42. Toutefois, pour le Père Eudiste Louis Gamier, le couvent ne pourvoit qu’en
partie seulement au recrutement des institutrices:
Que de fois on a dû avoir recours aux institutrices de la Rive Sud. De plus, Dieu
seul sait les ennuis auxquels se sont heurtés les missionnaires à l’époque des
engagements pour les minuscules localités. Les jeunes filles redoutent
l’isolement des petits villages et ne peuvent se contenter du maigre salaire
qu’on leur offre4
Dès 1935, on peut néanmoins dire que la tâche d’instaurer un enseignement élémentaire sur
toute la Côte-Nord est réussie. Soixante écoles pourvoient la population, grâce aux services
d’une quinzaine dc religieuses et d’une soixantaine d’institutrices laïques44. En 1939, sur les
instances de Mgr Napoléon-Alexandre Labrie, évêque du Vicariat apostolique du golfe Saint-
° Pierre frenette, op cit., p. 412.
41 Abbé V. A. Huard, op. cit., p. 301.
42 Ibid., p. 305.
‘ Père Louis Garnier, Du cométique à Ï ‘avion. Les Pères Eudistes sur la Côte-Nord (1903-1946). Notes et
souvenirs d’un ancien missionnaire, Québec, 1947, p. 242-243. Ordonné prêtre en france en 1894, le père Louis
Garnier (1871-1950) arrive au Canada en 1903, pour être missionnaire dans la région de Manicouagan. puis
enseignant en Nouvelte-Ecosse. Il revient toutefois sur la Côte-Nord en 1907, pour prendre en charge le
ministère de l’île d’Anticosti jusqu’en 1908. De 1908 à 191$, onle retrouve àNatashquan, puis, de 191$ à 1945,
à la Rivière-au-Tonnerre. Il profite de sa retraite pour écrire ses souvenirs de missionnaire sur la Côte-Nord.
Pierre Frenefte, op. cit., p. 412.
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Laurent, l’École normale Saint-Joscph ouvre ses portes à Havre Saint-Pierre45. L’éducation
est également assurée dans les villages de bois, comme le fait remarquer le père Gamier en
1947:
Une entente cordiale entre les Pères, les municipalités scolaires et les
Compagnies forestières donnent partout au problème scolaire la meilleure
solution possible. Les religieuses dc Sainte-Croix et quatre professeurs laïcs à
Baie Comeau, les Soeurs de la Charité et un maître à Shelter Bay, les Petites
Soeurs Franciscaines de la Baie Saint-Paul à Clarke City et aux autres chantiers,
des institutrices qualifiées et bien rétribuées y distribuent à la jeunesse un très
fructueux enseignement46.
C) Un nouvel apostolat pour les Eudistes
Lorsque Rimouski devient un siège épiscopal en 1867, tout le territoire du Labrador,
qui comprend la Côte-Nord et Anticosti, passe sous sa tutelle. L’évêque de Rimouski doit
alors desservir un immense territoire, avec de faibles ressources : «Ne pouvant recruter son
clergé qu’à grand’peine, il lui fallait encore pourvoir à la desserte des missions éloignées et
difficiles de la côte du Labrador C’est pourquoi il propose de séparer le territoire de la
Côte-Nord du diocèse de Rimouski et dc former une préfecture apostolique. En 1882, c’est
chose faite, avec la création de la Préfecture apostolique du golfe Saint-Laurent. La Pointe
aux-Esquimaux en est le chef-lieu et Mgr François-Xavier Bossé en devient le responsable.
Très vite cependant, il se heurte à la difficulté de recruter des missionnaires pour la préfecture.
Celle-ci aurait besoin d’un évêque qui possède un séminaire et un clergé, afin de subvenir aux
missions. En 1892, Rome décide de se plier à la volonté de Mgr Bossé et confie la préfecture
à Mgr Michel-Thomas Labrecque, qui devient également évêque de Chicoutimi48.
Réjean Beaudin, « Le couvent de Havre Saint-Pierre », Histoire Québec, vol. 15, numéro 1, 2009, p. 21.
46 Père Louis Gamier, op. cit., p. 242-243.
“ Abbé V. A. Huard, op. cit., p. 298.
48 ibid., p. 306.
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Au XIXe siècle, un missionnaire est envoyé une fois par année sur l’île d’Anticosti, en
mission temporaire d’une quinzaine de jours. Il réside chez les habitants ou chez tes gardiens
de phares. Ce prêtre doit faire le tour de l’île pour répondre aux besoins de tous les résidents
catholiques. Ces missions ne sont pas de tout repos : «Il est difficile d’imaginer les
privations, les fatigues et les dangers d’une excursion dc cc genre. Ces petites Missions ne
peuvent fournir à peu près aucune ressource pour le soutien du prêtre qui s’occupe de leurs
intérêts spirituels Lorsque Menier acquiert l’île en 1895, il se rend vite compte que la
population a besoin d’un prêtre résidant en permanence: «nous allions avoir à nous adresser
à Mgr Labrecque pour qu’il nous envoie un chapelain qui serait appointé par nous et ferait
partie de l’Administration »50. L’évêque acquiesce à la demande de Menier et une entente est
conclue: «Il fut convenu que désormais, tous les bâtiments affectés au culte, ou que nous
pourrions construire dans l’avenir, resteraient notre propriété; nous paierions au desservant
des appointements annuels fixés d’avance ; aucune quête ne pourrait être faite dans l’île, et les
secours de la religion aux habitants seraient entièrement gratuits et à notre charge»51. En
1896, Menier construit, à ses frais, une église et un presbytère à Baie-Sainte-Claire. Le
premier curé résidant arrive en 1898. L’abbé Louis Boily doit non seulement se charger du
village de Baie-Sainte-Claire, mais également de l’Anse-aux-Fraises et de tous les catholiques
de l’île52.
À l’aube du XXc siècle, le gouvernement républicain français adopte une politique
anticongréganiste qui pousse des milliers de religieux et de religieuses à s’exiler. Plusieurs
congrégations choisiront le Québec et le Canada comme terre d’accueil. La congrégation dc
Jésus et de Marie, plus connue sous le nom des Eudistes, sera l’une d’entre elles. Il faut dire
491b1d., p. 210.
50 Georges Martin-Zédé, op. cit., p. 107.
5t Ibid., p. 109-110.
52 Mgr Charles Guay, op. cit.. p. 270.
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qu’elle a déjà un pied-à-terre au Canada, avec ses fondations à Church Point, Halifax et
Caraquet53. Lorsque l’application de la loi anticongréganiste française du 1° juillet 1901 les
accule au pied du mur, ils se tournent entre autres vers le Québec pour assurer la survivance
de leur congrégation. C’est à ce moment que leur supérieur général, le Père Ange Le Doré,
rencontre Mgr Labrecque, qui lui parle de la mission du Labrador.
En 1901, face aux difficultés qu’apporte ce territoire, et devant la pénurie dc prêtres,
Mgr Labrecquc pense de plus en plus à se débarrasser dc la préfecture apostolique du golfe54.
Il pense tout d’abord aux pères Oblats, mais même si ceux-ci, écrit-il, refusent, «il sera facile
de trouver des Religieux en France, à l’heure qu’il est ». Durant l’année 1902, Mgr
Labrecque rencontre à Québec le Père Gustave B tanche, envoyé au Canada pour demander
des postes dans des diocèses56. Ses supérieurs deviennent de plus en plus inquiets face â
l’adoption en France des mesures anticongréganistes. Blanche écrit au Père Le Doré:
Mgr Labrecque m’a laissé entendre qu’il abandonnerait assez facilement
l’administration du Labrador dont il est chargé. Or c’est une mission qui exige
une douzaine de Pères et qui fournirait des débouchés à certaines âmes ardentes
qui ont soif de sacrifices et à des Pères qui, fatigués de la vie de collège,
accepteraient volontiers pendant quelques années cette vie apostolique. Il y a
beaucoup d’avenir dans cette mission57.
Les Eudistes ne sont pas en position de refuser des postes au Canada et la mission du
Labrador est tentante. C’est ainsi que le 13juillet 1903, Rome confie la préfecture apostolique
du golfe Saint-Laurent aux Eudistes58. Le Révérend Père Gustave Blanche agira à la fois
comme préfet et comme vicaire provincial des Eudistes au Canada. Au mois d’août, quatorze
Guy Laperrière, Les congrégations religieuses: de la france au Québec. 1880-1914, Tome 2 $ Au plus fort de
la tourmente. 1901-1904, Sainte-foy, PUL, 1999, p. 327.
Ibid., p. 339.
Denise Robillard, La traversée du Saguenay. Cent ans d’éducation. Les soeurs de Notre-Dame-du-Bon-Conseil
de Chicoutimi, 1894-1994, Québec, Editions Bellannin, 1994, p. 110.
56 Ibid., p. 134.
Lettre du père Gustave Blanche au père Ange Le Doré, 24 déc. 1903, dans Denise Robillard, op. cit., p. 135.
58 Guy Laperrière, op. cit., p. 340.
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pères se disperseront dans les postes de la Côte-Nord59. Mgr Labrecque est soulagé
«Comme les Eudistes cherchent à tout prix à s’implanter au Canada, leur disponibilité offre à
Mgr Labrecque l’occasion qu’il attend depuis deux ans d’être dégagé de la responsabilité de
la préfecture »60. Les Pères Eudistes s’assurent également le concours des Soeurs de Kermaria
pour tenir les écoles, s’occuper des églises et des presbytères61. En 1905, la préfecture devient
le Vicariat apostolique du golfe Saint-Laurent et le père Blanche est nommé évêque62.
Lorsque Martin-Zédé apprend, en 1903, que les Eudistes quittent la France et qu’ils
deviennent responsables du Labrador, il est plus que satisfait
Considérant combien ces français (dont la principale occupation avait toujours
été l’éducation de la jeunesse et la direction des collèges) pouvaient nous être
utiles, nous décidâmes d’aller voir l’évêque des Eudistes, Mgr Blanche, qui
résidait aux Sept-11es depuis peu, et de nous entretenir avec lui pour essayer
d’avoir un de ses missionnaires comme chapelain à l’île. Menier exprima à Mgr
Blanche le désir qu’il aurait d’avoir à l’île, comme chapelain, un des Pères
Eudistes, car il considérait qu’il était du devoir des Français de s’entraider hors
de france63.
Le 26 octobre 1904, une entente est signée avec les Pères Eudistes et le Révérend Père
Édouard Travert remplace Mgr Guay, alors en poste à Port-Menier64: «Dans cette entente,
les Eudistes reconnaissaient que tous les monuments du culte appartenaient à l’île, que le
chapelain serait uniquement appointé par nous, sa désignation serait faite par l’évêque et ne
serait définitive qu’après acceptation de notre part »65. Dès 1912, Menier construit une église
à Port-Menier. Le presbytère et l’école y sont annexés. L’église de Baie-Sainte-Claire devient
ainsi inutile. Le presbytère et l’école qui s’y trouvaient sont désaffectés et deviennent des
Ibid., p. 342.
60 Denise Robillard, op. cit., p. 136.
61 Ibid., p. 138. Les Soeurs de Kermaria, qui proviennent de la Bretagne, sont aussi connues sous le nom des
f illes de Jésus de Kermaria.
62 Pierre frenette, op. cit., p. 405.
Georges Martin-Zédé, op. cit., p. 293.
M Ibid p. 322.
65 Ibid., p. 308.
30
magasins de réserve. Il en est de même pour la chapelle de l’Anse-aux-Fraises, qui devient
une grange66.
D) La vente de l’île (1926)
En 1913, le décès d’Henri Menier, à l’âge de 60 ans, sème un vent de panique sur l’île.
Martin-Zédé est particulièrement ébranlé:
Le 6 septembre, je recevais un câble de Paris m’annonçant le décès de mon ami
Henri Menier. La consternation fut générale. Rien ne pouvait nous faire prévoit
une fin aussi subite. Qu’allait devenir notre île sans son animateur? H nous
quittait au moment de la réalisation dc tous nos projets et au moment où nous
allions atteindre le but67.
Le frère d’Henri, Gaston, qui hérite d’Anticosti, met un frein à son développement, devant les
sommes astronomiques déjà investies:
M. Gaston Menier, le principal hériter me dit alors qu’il n’était pas de l’avis de
faire aucune dépense nouvelle ni aucune organisation pour exploiter l’île
d’Anticosti. Il avait toujours été opposé à cette idée de son frère Henri Menier.
À son avis, L’argent dépensé là l’avait été en pure perte. Son seul désir était de
se débarrasser de ce fardeau le plus tôt qu’il serait possible de le faire68.
Martin-Zédé est donc chargé dc trouver un acquéreur, mais le conflit mondial de 1914 retarde
le cours des choses. Gaston Menier décide de ne pas renouveler les contrats de vente de bois
après la livraison des dernières commandes, cc qui est complété après la Première Guerre
mondiale. Le moulin ferme bientôt ses portes, le personnel des services forestiers quitte l’île
et le camp des bûcherons ferme69. Après la guerre, Anticosti est donc «mise en sommeil »70.
Gaston Menier parvient tout de même à trouver de l’ouvrage aux familles, notamment en
faisant construire des pavillons pour les touristes, mais le mandat qu’il a donné à Georges
Martin-Zédé, celui de trouver un acquéreur, demeure toujours.
66 Ibid., p. 454.
67 Ibid., p. 495.
68 Ibid., p. 498.
69 Lionel Lejeune, op. cit., p. 176.
70 Georges Martin-Zédé, op. cit., p. 501.
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Lorsque la Grande Guerre prend fin, plusieurs compagnies forestières convoitent
Anticosti. L’annonce de sa mise en vente tombe à point. Les usines de papier du Canada
cherchent à se constituer des réserves forestières. En 1926, des négociations s’engagent donc
entre Charles Whitehead, représentant de la Wayagamack Pulp and Paper Company, la Saint
Maurice Valley Corporation, la Port Alfred Pulp and Paper Corporation, et Gaston Menier
pour l’achat de l’Île71. À l’été 1926, Gaston Menier la vend à 1’Anticosti Corporatiop, société
composée des trois compagnies canadiennes mentionnées plus haut, pour la somme de
$6 500 000 dollars: «n’ayant pas eu lui-même l’intention de poursuivre le développement
industriel de l’Île, il considérait que la vente d’Anticosti était un bienfait pour ses
habitants »72 Dans son discours de départ, il ajoute qu’il «appartient à des Canadiens de
développer ce grand coin dc pays, et cette compagnie bien connue est un gage de progrès et
de prospérité pour vous tous
Cc changement de propriétaire est toutefois inquiétant pour les habitants de l’île. Entre
le moment où Gaston hérite d’Anticosti et où il la vend, c’est-à-dire une période de treize ans,
il a eu le temps de s’attacher à ce territoire et à ses habitants: «Le sénateur Gaston Menier
désapprouvait son frère d’avoir englouti de l’argent à Anticosti mais il finit par aimer l’île au
point d’hésiter beaucoup à la vendre en 1926 Comme le fait remarquer Charlie
McCormick, « il est facile alors d’imaginer les sentiments de ces gens, qui avaient vécu
pendant trente ans sous la protection de Menier. L’adieu de ce dernier sonnait comme la mort
d’un père parmi eux Selon Whitehead, le représentant d’Anticosti Corporation, «ce n’est
pas le prix dc vente qui intéressait [Menicri tellement. Il n’en fut question que brièvement, à
‘ Charlie McCormick, op. ci!., p. 50-51.
72Ibid, p. 51.
Ibid.
“ Donald MacKay, op. cit., p. 94.
Ibid.
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la fin. Ce qui l’intéressait le plus, c’était une disposition du contrat qui lui donnerait le droit
de se rendre à l’île et d’y pêcher à la rivière Jupiter avec ses amis. Il était très sentimental au
sujet d’Anticosti et ne souhaitait guère s’en départir. Il ne l’aurait pas fait si ses fils avaient
manifesté quelque intérêt pour l’île »76. La population est toutefois rassurée par la compagnie
forestière, qui lui assure qu’aucun changement ne bouleversera ses conditions de vie et qu’elle
gardera les travailleurs à son emploi.
L’ère des Menier remporte cependant un succès mitigé. Pour Donald MacKay, «les
trente années de Menier, période assez longue pour marquer deux générations, ont changé
Anticosti, réunissant les quelques avant-postes isolés et une population désemparée pour en
faire un milieu très intégré. [...] C’est tout à leur honneur si les Menier n’ont jamais
abandonné Anticosti dans les jours d’adversité Mais pour Charlie McCormick, «Henri
Menier a fait du bien et il a fait du mal. [...j On lui doit de bonnes choses, mais d’autre part,
s’il n’avait pas acheté l’île, tes gens auraient pu avoir une meilleure chance de construire leurs
petites maisons à Baie-des-Anglais, à l’Anse-aux-Fraises et à Baie-du-Renard. Il a arrêté la
croissance de la libre entreprise »78 En 1926 commence toutefois une nouvelle ère pour l’île
d’Anticosti, une ère marquée par le sceau de compagnies forestières.
76 Jbd p. 95.
771b1d,p. 157.
78 Ibid
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II. Le règne des compagnies forestières (1926-1974)
Au début du XXe siècLe, les pâtes et papiers viennent relancer l’économie forestière
québécoise, qui jusque-là se concentrait sur le bois scié et le bois d’oeuvre, un secteur
fortement concurrencé. Puisque les retombées économiques sont plus grandes avec
l’exportation d’un produit fini, de grandes papeteries apparaissent dès 1900, soutenues par des
investissements américains. Les capitaux étrangers prennent ainsi un grand rôle dans
l’économie québécoise et marquent l’entrée du Québec dans le capitalisme industriel.
L’industrie forestière devient du coup un secteur clé de l’économie québécoise. Les produits
forestiers prennent bientôt la tête des exportations et les scieries deviennent les plus
importantes industries du Québec. Toutefois, puisque ta majeure partie de ta production est
destinée à l’étranger, que ce soit pour la Grande-Bretagne ou les États-Unis, le Québec «n’est
pas maître de son développement forestier; celui-ci est en quelque sorte orienté par des
décisions qui se prennent à l’extérieur L’économie québécoise demeure soumise aux aléas
du marché et des prix.
Les chantiers forestiers se situent surtout dans les régions périphériques, où de grands
entrepreneurs se font concéder d’immenses territoires de coupe. Les premières décennies du
XXe siècle voient donc un essor rapide des pâtes et papiers. La demande en papierjournal aux
États-Unis ne cesse de croître. Les entreprises papetières au Québec augmentent leur capacité
de production. Pour accroître leur rentabilité, elles fabriquent elles-mêmes le papier journal.
Le gouvernement prend d’ailleurs des mesures afin que le papier journal soit obligatoirement
fabriqué sur place, encourageant du coup le développement économique des régions
forestières. La Mauricic et te Saguenay deviennent très vite deux des régions les plus
Paul-André Linteau, René Durocher et Jean-Claude Robert, Histoire du Qué bec contemporain, tome Il: Le
Qué bec depuis 1930, Montréal, Boréal, 1989, p. 150.
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reconnues pour la production forestière. D’ailleurs, plusieurs des plus importantes villes de la
Mauricie (Shawinigan, Grand-Mère, LaTuque) sont nées de l’implantation d’entreprises
industrielles basées sur les ressources naturelles (électricité, bois). Si la région était rurale en
1900, elle est rapidement devenue une des plus importantes régions industrielles du Québec80.
À partir de 1915, l’industrie reçoit de forts investissements et augmente sa capacité de
production. Lors de la Première Guerre mondiale, le Canada est le premier exportateur de
papier journal au monde. Très vite cependant, dès 1925, la concurrence devient très forte, trop
forte, et une guerre des prix s’installe. La folle croissance des années passées a amené de gros
investissements, ce qui a entraîné une surproduction et une baisse des prix. Certaines usines
doivent fermer leurs portes, tout comme les villages où elles se sont implantées. La solution
trouvée pour résoudre cette impasse est de concentrer ou de fusionner les entreprises.
L’exemple le plus frappant de ce mouvement est la Canada Power and Paper Corporation qui
regroupe plusieurs entreprises et leurs filiales. Elle deviendra la Consolidated Paper
Corporation, la compagnie propriétaire de l’île d’Anticosti en 1932. À la fin des années 1920,
seuls quelques grands du papier vont dominer le secteur. Toutefois, les entreprises n’auront
pas le temps de se relever complètement. La crise financière qui touche le Québec vers la fin
de la décennie va durement frapper l’exploitation des ressources naturelles, particulièrement
les pâtes et papiers. Dès 1927, des usines sont dans l’obligation de fermer leurs portes, ou de
diminuer de manière drastique leur production. La situation s’aggrave dans les années 1930.
Les sociétés papetières canadiennes sont littéralement au bord de la faillite. Le taux de
chômage explose dans les régions dépendantes de cette industrie. Ce contexte explique
pourquoi l’économie de l’île d’Anticosti était si instable à l’époque, suivant la conjoncture
économique du secteur des pâtes et papiers.
$0 Claude Bellavance, «Patronat en entreprise au XXe siècle: l’exemple mauricien », Revue d’histoire de
l’Amériquefrançaise, vol. 3$, no 2, automne 19$4, p. 186.
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Une fois les années noires passées, l’industrie entre dans une période de diversification
de la production. Les compagnies se tournent vers d’autres produits, comme le papier kraft, le
carton ou les produits d’emballage. Durant les années 1940, les entreprises doivent
« dérégionaliser» leurs activités pour survivre. Du coup, les activités régionales deviennent
«de simples maillons dans des ensembles plus vastes ayant des ramifications un peu partout
au Canada et dans le monde »81. Ce nouvel état de choses n’apporte plus les mêmes bénéfices
pour la population d’une région. Dorénavant, les effets économiques dus à l’implantation
d’une papeterie ne se font sentir qu’à l’extérieur dc la région, si ce n’est des salaires des
travailleurs, des camionneurs et des propriétaires de lots locaux82. Seules les scieries locales
profitent vraiment de l’exploitation forestière. Pour certains, les monopoles des pâtes et
papiers ont même retardé le développement économique de certaines régions, en empêchant
une diversification de l’économie et l’apparition d’une bourgeoisie d’affaires régionale83.
L’économie de ces régions dépendait entièrement de la forêt, d’où leur précarité. L’île
d’Anticosti en est le parfait exemple.
Lorsque la Deuxième Guerre mondiale éclate, le conflit profite surtout à l’industrie
manufacturière. Il faudra attendre l’après-guerre pour voir arriver une période d’expansion
dans l’industrie forestière, alors que les économies canadienne et américaine ont besoin de
matières premières. Il y a alors reprise de la demande pour le papier journal. Cependant,
même si le secteur des pâtes et papiers devient le moteur de la croissance industrielle de
l’après-guerre, le développement de cette ressource demeure toutefois moins spectaculaire
$1 Claude Bellavance, op. cit., p. 192.
$2 Jean Saint-Onge, Les interrelations entre les industries des pdtes et papiers et du sciage et le développement
économique de l’Est du Ouébec de 1950 à 1980, Rimouski. UQAR, «Cahiers du Grideq », no 7, 1982, P. 134-
135.
Ibid.
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que celui de l’électricité ou des mines84. Les années 1950 voient quant à elles une
mécanisation et une professionnalisation du travail en forêt. Dans les années 1960-1970, la
concurrence des Américains et la raréfaction des matières premières amènent de nouvelles
stratégies.
A) Le développement de la Côte-Nord
Dans les années 1850, on veut occuper de nouveaux territoires pour éviter le
surpeuplement dans les vieilles régions et la migration vers les États-Unis. L’industrie du
bois, comme celle dc la pêche, modifient ces territoires, en faisant venir des travailleurs,
permanents ou temporaires. Puisque les villages forestiers du XIXc siècle sont caractérisés
par une faible diversité de l’économie, il y a d’importantes fluctuations de population, qui
dépendent surtout des infrastructures en place et de l’économie. Ce sont les régions éloignées,
à la périphérie du Québec, qui profitent de ce déveLoppement, comme la Mauricie et le
Saguenay. Dans les régions de la Côte-Nord et du Bas-Saint-Laurent, la production se révèle
bien modeste au début. Ce sont les années 1920 qui marquent l’essor de l’activité industrielle
sur la Côte-Nord, avec le bois à pâte et l’hydroélectricité. Jusque-là, seule l’industrie du
sciage attirait des capitaux. La Côte-Nord va séduire des industriels américains et ontariens.
Mis à part certains cas, dont Anticosti, les investissements dans la production de bois de pâte
demeurent faibles avant la Première Guerre mondiale. Les entreprises s’intéressent
majoritairement à la coupe du bois, et non à la transformation. Entre 1914 et 1945, la Côte
Nord est reconnue comme la « Côte du bois
John A. Dickinson et Brian Young, Brève histoire socio-économique du Québec, Sillery, Éditions du
Septentrion, 1992, P. 294.
Pierre frenette, op. cit., p. 367.
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Les industries qui s’y installent pendant cette période profitent de l’énergie hydro
électrique peu coûteuse, de la grande disponibilité des ressources forestières et d’une main
d’oeuvre abondante et bon marché86. Les entrepreneurs considèrent d’ailleurs cette dernière
comme une population passive et soumise à son clergé. Les salaires sont bas et les conditions
de travail sont dures. Pour les industriels, le Québec propose ainsi de très bonnes conditions
ouvrières. La population demeure dépendante du travail saisonnier en forêt: «On peut donc
imaginer l’ampleur des migrations annuelles vers les villages de la « Côte du bois » qui voient
débarquer, chaque automne, une masse de travailleurs venus de la Gaspésie, du Bas-Saint
Laurent ou de la Côte-du-Sud »87 Par exemple, durant l’hiver 1926, plus de 1 500 bûcherons,
provenant de Chicoutimi, de la Côte-Nord, de Rimouski, de la Gaspésie, du Nouveau
Brunswick, de l’Île du Prince-Édouard et de Terre-Neuve, sont embauchés sur l’île
d’Anticosti88. Dans les années 1950, lorsque la coupe reprend de plus belle, l’île compte entre
700 et $00 habitants, mais plus d’un millier de travailleurs forestiers migrants y viennent
chaque année89. Le travail de ces bûcherons dépend entièrement de la santé de l’industrie
forestière, dc la poursuite des activités de la compagnie, d’où leur avenir incertain. Cette
précarité a donc des conséquences sur la mise en place d’institutions et sur te mode de vie des
habitants. L’impact du patronat et de l’appareil administratif de l’entreprise sur la région est
énorme.
Clarke City est l’un des exemples qui illustre le mieux cette situation. En 1901, les
frères Clarke, de Toronto, achètent des concessions forestières dans la région de Sept-Îles et y
construisent une usine de pâte, la Guif Pulp and Paper Company. Leur entreprise donnera
naissance à Clarkc City. Bien vite, les propriétaires dotent leur ville d’un système d’aqueduc
John A. Dickinson et Brian Young, op. cit., p. 229.
Pierre frenette, op. cit., p. 377.
Lionel Lejeune et Jean-No1 Dion, op. cit., p. 25-26.
89 Pierre frenette, op. ci!, p. 291.
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et d’égout, d’un système électrique et du premier chemin de fer du littoral, reliant Clarke City
à Sept-Îles90. En 1935, Clarkc City «représente le principal milieu urbain de la Côte-Nord »,
avant la fondation de Baie-Comeau en 1937:
C’est encore Clarke City [...] qui fait le plus effet de ville, avec son grand
magasin, son hôtel, ses rangées régulières de maisons. [...j Maïs il s’agit bien
d’une organisation tout utilitaire, conçue sans la moindre coquetterie, une
création industrielle froide et totale, où tout vit par l’usine et rien que par elle91.
B) Les compagnies forestières propriétaires d’Anticosti
Entre 1895 et 1974, Anticosti connaît trois phases de coupe forestière. Au début du
XXe siècle, Henri Menier avait construit les installations nécessaires pour couper et scier du
bois, afin de bâtir les bâtiments de Port-Menier. Ce n’est que vers 1910 qu’il commence à
couper des cordes de bois de pulpe en vue de les exporter sur le continent. Cette première
phase prend fin à la suite de la Première Guerre mondiale, alors que Gaston Menier cesse les
opérations et signale son intention de vendre l’île. La coupe ne reprend qu’en 1926, avec
l’Anticosti Corporation, mais ne dure que quelques années, puisque la crise économique, puis
la Seconde Guerre mondiale viennent suspendre les activités. La production ne recommence
qu’en 1946, jusqu’en 1972, mais les quantités dc bois ne seront jamais â la hauteur des
espérances des compagnies propriétaires, qui avaient estimé, voire surestimé, que l’île pouvait
fournir quinze millions de cordes de bois92.
En mars 1926, le président de la Wayagamack Pulp and Paper Company, Charles R.
Whitehead, rencontre Gaston Menier à Paris, afin de négocier l’achat de l’île d’Anticosti.
Menier avait extrait d’importants volumes de bois à pâte et songeait même â y construire une
Ibid., p. 364.
Ibid, p. 383.
92 Donald MacKay, op. cit., p. 97.
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usine93. Le prix fixé pour Anticosti étant assez élevé, Whitehead se mit en quête d’intéresser
d’autres industriels à son projet. Il se tourne alors vers la St. Maurice Valley et la Port-Alfred
Pulp and Paper Company, pour former la société Anticosti Corporation, qui achète l’île le 29
juillet 1926
L’entreprenante Anticosti Corporation devait construire des camps, réparer les
quais négligés et les voies ferrées rouillées, nettoyer les rivières pour la
«draye» ou le flottage du printemps prochain, signer des contrats avec des
entrepreneurs et une armée de plus de mille bûcherons, obtenir des centaines dc
chevaux et apporter 50 000 tonnes d’approvisionnement avant le gel du golfe
[...1 C’est ainsi qu’à l’automne 1926, Port-Menier, qui s’était assoupi avec ses
quatre cent habitants, devint une ville champignon94.
La coupe se fait durant toute l’année, même si l’on craint, l’été, tes feux de forêts et, l’hiver,
les frais qu’entraîne le déneigement. Des chevaux, puis plus tard des camions et un train,
transportent les billots vers le quai de Port-Menier. Puisqu’aucune scierie ou usine n’a été
installée à Port-Menier, le bois est directement scié dans la forêt, puis expédié aux usines dc la
Consolidated Paper Corporation à Trois-Rivières, au Cap-de-la-Madeleine ou à Port-Alfred95.
En 1926, Anticosti Corporation prévoit avec optimisme couper 400 000 cordes de bois durant
l’automne 1926 et le printemps 1927. Elle n’en expédie finalement que 45 00096. Dès l’armée
suivante, elle devra s’engager dans de dispendieuses améliorations et de nouveaux
investissements. Le tableau 1.3 rend compte dc la quantité de bois que fournit l’île
d’Anticosti.
forêt Conservation, supplément à l’occasion du 5O anniversaire de Consolidated-Bathurst, vol. 44, no 5, mai
1982, p. 19.
‘ Donald MacKay, op. cit., p. 98.
Lionel Lejeune et Jean-Nol D ion, op. cit., p. 122.
96 Donald MacKay, op. cit., p. 100.
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Tableau 1.3
Production de bois de pulpe par l’Anticosti Corporation
(1926-1931)
Nombre de
Années cordes de bois
expédiées
1926-1927 45 000
1927-192$ 172000
192$-1929 137000
1929-1930 75 000
1930-1931 — 37 000
Source : Donald MacKay, Le paradis retrouvé. Anticosti,
p. 100-107.
Toutefois, les actionnaires laissent rapidement tomber Whitehead, en refusant de
remplir leurs engagements. De plus, Anticosti ne se révèle pas rentable pour la Wayagamack.
L’éloignement et l’absence de grandes rivières sur l’île entraînent une exploitation coûteuse.
Il faut aussi améliorer les installations désuètes construites par Menier. L’ère de l’Anticosti
Corporation tire bientôt à sa fin:
En 1926, les coupes de bois de l’Anticosti Corporation transformèrent Port
Menier en boom town. [...] Au bout de quatre ans, le boom était fini, les
bûcherons étaient partis et seules restaient soixante familles97.
En octobre 1929, devant les secousses des marchés boursiers et la piètre situation d’Anticosti,
Whitehead ne peut refuser l’offre de la Canada Power and Paper Corporation. La
Wayagamack, ainsi que toutes ses filiales (dont Anticosti Corporation), passent donc entre les
mains d’un nouveau propriétaire. Whitehead demeure toutefois au sein de la nouvelle
administration, en devenant le directeur général.
97Ibid.,p. 157.
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L’histoire de la Canada Power and Paper rassemble l’histoire de plusieurs autres
compagnies dc pâtes et papiers, puisqu’il s’agit en fait d’une fusion de plusieurs entreprises.
En 1913, alors que la loi Underwood supprime les droits de douane américains sur le papier
journal, l’industrie canadienne des pâtes et papiers connaît une fulgurante période
d’expansion98. Cette croissance prend fin vers ta fin de 1924, alors que l’industrie tombe
pratiquement en faillite. La surproduction déclenche une guerre des prix entre les géants du
papier. Dès 1925, devant la crise profonde qui sévit dans le milieu, la fusion d’entreprises est
vue comme le moyen de contrôler à la fois la production et les prix. Au début des années
1930, trois grands producteurs se partagent donc l’industrie papetière québécoise: la Price
Brothers, la Canadian International Paper et la Canada Power and Paper (qui deviendra en
1931 la Consolidatcd Paper Corporation)99. Quatre usines sont rassemblées sous la tutelle dc
la Canada Power and Paper: la Laurentide Pulp Company, la Port-Alfred Pulp and Paper
Company, la Belgo Canadian Pulp Company et la Wayagamack Pulp and Paper Company.
fondées vers la fin du XIXc siècle et au début du XXe siècle à Grand-Mère, Chicoutimi,
Shawinigan et Trois-Rivières, ces compagnies se spécialisent progressivement dans la
production de papier journal et de papier kraft.
Ainsi prend vie la Canada Power and Paper, mais cette naissance tombe toutefois à un
mauvais moment. En 1929, le krash financier éclate. Dès le début, la Canada Power and Paper
connaît des difficultés. En 1930, elle essuie des pertes énormes et ses usines ne fonctionnent
pas à pleine capacité, certaines devant même fermer leurs portes pendant de longs mois. Au
Gilles Piédalue, «Les groupes financiers et la guerre du papier au Canada, 1920-1930 », Revue d’histoire de
l’Amérique française, vol. 30, no 2, 1976, p. 248. Durant la première décennie du XXe siècle, le gouvernement
du Québec avait imposé un embargo sur les exportations de bois brut, afin que la transformation du bois en pâte
ou en papier soit faite sur son territoire. Les Etats-Unis avaient répliqué en haussant leurs tarifs douaniers sur le
papier importé, au grand dam des journaux américains. Ces derniers luttèrent contre ces tarifs et obtinrent gain
de cause en 1913, avec l’Underwood Act.
Jean-Pierre Charland, op. cit., p. 13 5-136.
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bord dc ta faillite, elle est mise en tutelle par ses créanciers. Une réorganisation est donc jugée
nécessaire. En 1931, elle devient une nouvelle société, la Consolidated Paper Corporation
Limited, véritable chef de file en matière de pâte, de papier kraft et de carton. Un an plus tard,
elle prend possession de tous les actifs et filiales de la Canada Power and Paper, dont fait
partie Anticosti Corporation. C’est sous l’égide de cette compagnie, familièrement appelée la
Consol par les habitants de l’île, qu’évoluera Anticosti pendant quarante-trois ans. LaMonte J.
Belnap en devient le président et Whitehead est nommé adjoint, puis vice-président.
Bien que la situation de l’industrie des pâtes et papiers s’améliore à la fin des années
1930, l’entreprise ne commence à rapporter des dividendes qu’après la Seconde Guerre
mondiale. L’après-guerre, moment de prospérité, permet de moderniser les équipements et
d’augmenter la capacité de production: «Le bon marché du papier de l’après-guerre, surtout
les années 1948-1953, va redonner un nouvel élan à l’exploitation forestière En 1946-
1947, la compagnie réussit à sortir de l’île d’Anticosti 62 000 cordes de bois, en 1951, ce sera
90 000101. Toutefois, la production demeure très variable: «Les coupes des années 1953,
1958 et 1964 ont été particulièrement faibles; celles de 1957, 1960 et 1967, moins basses.
L’abattage a même été interrompu en 1972 »102 En 1967, la Consolidated Paper Corporation
Limited fusionne avec la Bathurst Paper Limited. fondée en 1914 à Bathurst, au Nouveau
Brunswick, la Bathurst Company devient dès 1923 le premier producteur de papier journal
des provinces atlantiques du Canada103. Elle se spécialise dans la production de carton en
1936. La nouvelle compagnie prend le nom de Consolidated-Bathurst Limitée.
‘°° Louis-Edmond Hamelin, «L’ère française Menier de 1895 à 1926 à l’Île d’Anticosti (Canada) », Annales de
Géographie, 1980, t. $9, no 492, p. 175.
Donald MacKay, op. cit., p. 114.
102 Louis-Edmond Hamelin, op. cit.,p. 175.
103 Forêt Conservation, op. cit., p. 3.
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Même si, à la fin des années 1920, les usines de la Consolidated retrouvent un peu de
leur vigueur, à Anticosti, la production du bois à pâte demeure décevante’04. Durant les
années de La crise économique, les principaux revenus de l’île sont ceux de la pêche au
saumon et du tourisme. Son déficit annuel est énorme. L’entretien du village, particulièrement
l’hiver, coûte à lui seul plus de la moitié des revenus de la compagnie’05. La Consolidated
construisait et entretenait les routes (plus de 2 000 kilomètres), elle exploitait le
seul magasin de l’île, voyait à l’instruction des enfants, payait un salaire au
médecin et au curé, entretenait l’église et le presbytère, administrait l’hôtel et le
seul bar de l’endroit, organisait le cinéma et les loisirs, louait les maisons qui lui
appartenaient toutes, fournissait l’électricité et l’eau [...] et. s’occupait du
transport des marchandises par bateau’°6.
En fait, Anticosti ne produira jamais la quantité de bois à pâte estimée au départ:
Pour bien comprendre le désir de la compagnie de se départir de l’île, il faut
mentionner que le bois d’Anticosti n’avait jamais fourni de bois de pâte selon
les quantités et le prix de revient prévus à l’origine. De plus, outre les phares, la
compagnie avait sous sa responsabilité l’entretien entier de l’île. Comme du
temps des Menier, l’exploitation forestière à l’île d’Anticosti s’avérait une
affaire peu rentable. Vendre l’île semblait donc la solution la plus logique’07.
Ses coûts de production, et notamment ses coûts de transports, demeuraient exorbitants.
Plusieurs offres d’achat seront faites à la Consolidated pour l’île d’Mticosti. La compagnie
ne les trouvera pas assez élevées et les refusera. La fermeture du village et le déménagement
des habitants seront même envisagés’08. Devant tous les fraïs d’entretien de l’île et devant sa
non-rentabilité, la compagnie décidera finalement de la vendre le 23 avril 1974 au
gouvernement du Québec, pour la somme de 23 780 000 $b09
104 IbkI p. 34.
‘° Charlie McCormick, op. cit. p. 208.
106 Ibid., p. 181.
107 Lionel Lejeune et Jean-No1 Dion, op. cit., p. 134.
Charlie McCormick, op. cit., p. 208.
109 Lionel Lejeune et Jean-NoOl Dion, op. cit., p. 173.
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C) Les villages de compagnies
Le développement de l’industrie forestière dans une région entraîne inévitablement
une urbanisation et l’apparition dc villes et de villages, comme c’est le cas sur la Côte-Nord,
mais également en Mauricic, au Saguenay et en Outaouaïs. Entre 1886 et 1930, «les filiales
des grandes entreprises et les villes nées dc l’exploitation de ces richesses naturelles devinrent
des caractéristiques importantes du paysage québécois »11O Dans plusieurs cas, ce sont les
compagnies qui conçoivent ces nouvelles villes, qui mettent sur pied les services publics, les
hôpitaux et les écoles: «Puisque les villages, pour la plupart, naissent avec l’arrivée d’une
compagnie forestière, celle-ci s’en approprie le développement ».
Il y a toutefois un prix à payer pour la création d’un village : «Jusqu’aux années 1930,
ces «villages » que créent les compagnies sont dits «fermés », c’est-à-dire que tout ou
presque, terrains et bâtiments inclus, demeurent l’entière et unique propriété de la compagnie
exploitante »h12. C’est le cas à Clarke City, mais aussi à Shelter Bay et, bien sûr, à Port
Menier. Les habitants doivent se plier aux volontés des administrateurs des compagnies
forestières. Ils n’ont aucun droit dc parole sur la gestion du village. Il n’y a d’ailleurs ni
municipalité, ni élection. Les industries papetières pèsent très lourd dans l’économie locale.
Cc sont souvent les seuls employeurs du village et elles contrôlent les institutions locales. Le
gérant administre les affaires, règle la vie du village”3. Il n’y a aucune taxe, scolaire ou
municipale.
110 John A. Dickinson et Brian Young, op. cil., p. 217.
Pierre frenette, op. cit., p. 312.
112 Ibid., p. 385.
113 Ibid., p. 312.
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Malgré tout, «pour les Nord-Côtiers des années 1920, résider dans un village de
compagnie, c’est «vivre en ville » » 14 Les services sont diversifiés. L’aqueduc, les égouts et
l’électricité sont signes de modernité. Des services d’éducation et de santé leur sont offerts.
Dans les villages isolés, en particulier l’hiver, la compagnie encourage fortement les loisirs.
S’il y a compétition entre villes et entre compagnies au niveau de la production, il y a
également une rivalité au niveau du baseball, du hockey ou du curling. Des cinémas, des
salles de danse, des gymnases et des arénas sont construits. Les compagnies assurent ainsi le
confort des travailleurs, développant une image de «bon patron »1 15 La majorité d’entre elles
prennent à coeur le bien-être de leurs employés. Certaines compagnies innovent également en
créant des assurances collectives et en offrant des cours du soir. Les familles travaillent
presque toutes pour la compagnie, qui construit parfois les maisons à ses frais, et à qui
appartiennent les magasins. Dans certains cas, la compagnie instaure aussi sa propre monnaie.
Les compagnies font vivre les villages où elles s’installent, entretenant du coup des
relations de dépendance, voire des relations dominants/dominés, avec la population locale”6:
«Cette situation met les habitants à la merci des gérants de compagnies, sans compter qu’ ils
peuvent décider arbitrairement de l’embauche ou du renvoi d’un employé »117 Ainsi, le
directeur de l’usine de la Laurentide, à Grand-Mère, adopte un comportement paternaliste
envers ses employés : «Il voulait faire marcher non seulement l’usine, mais aussi la ville, et
organiser la vie des gens qui y habitaient. Dès 1920, il avait construit des écoles, des hôpitaux,
une ferme modèle, des parcs et des églises »118 La ville de Grand-Mère lui doit d’ailleurs son
premier aqueduc, l’église catholique et les temples protestants. Ce fonctionnement suscite
‘14Ibid., p. 386.
“ Jean-Pierre Charland, op. cit., p. 225.
116
117 Pierre frenette, op. cit., P. 312.
11$ forêt Conservation, supplément à l’occasion du 50e anniversaire de Consolidated-Bathurst, vol. 44, no 5, mai
1982, p. 7.
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toutefois des critiques « sa philanthropie s’arrêtait souvent aux limites de la ville anglaise
qui se trouvait près dc la rivière, à proximité de l’usine, et n’atteignait jamais la communauté
francophone beaucoup plus vaste de Grand-Mère »1 19
Ce type d’évolution est également illustré par Clarke City, qui devient, au début du
XXe siècle, le premier centre de développement industriel de la Côte-Nord, grâce à la
deuxième usine à pulpe de la province. Comme le fait remarquer le Père Eudiste Louis
Gamier en 1943, c’est grâce à l’industrie forestière et aux industriels que se sont développées
les institutions sociales de la ville
Clarke City est encore la petite ville coquettement bâtie autour de la maison de
William Clarke, sur la hauteur qui domine les chutes de la Rivière Sainte-
Marguerite et pourvue d’une église, d’un presbytère, d’un couvent, d’écoles,
d’un hôpital, d’hôtels.. .Dcpuis quarante ans, Clarkc City offre du travail à un
grand nombre d’ouvriers des 11es-de-la-Madeleine et de la Côte-Nord’20.
Le développement des municipalités et des paroisses dépend également dc la
prospérité des compagnies, ce qui explique la précarité des peuplements. Les villages sont
longtemps des missions avant de devenir des paroisses. La population doit se contenter d’une
chapelle plutôt que d’avoir une église. Les autorités religieuses craignent de s’endetter si elles
construisent des églises dans de nouvelles paroisses qui sont par la suite abandonnées lorsque
l’entreprise ferme ses portes. Les effectifs des villages varient beaucoup d’une année à l’autre.
L’économie du village dépend entièrement de la forêt, d’où sa précarité: «La place
considérable prise par l’industrie forestière au détriment de l’agriculture a comme
conséquence l’instabilité de la population »121.
‘19Ibid., p. 11.
120 Père Louis Garnier, op. cit., p. 150-151.
121 Pierre frenette, op. cit.,p. 31$.
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Il y a également une certaine division ethnique au sein de la population dc ces villages.
Les travailleurs spécialisés, les cadres et les professionnels sont la plupart du temps des
anglophones, parfois recrutés en Angleterre et aux États-Unis, alors que les francophones
représentent la main d’oeuvre bon marché. Les anglophones ont ainsi plus d’avantages,
bénéficiant de meilleurs salaires, d’établissements scolaires, de clubs sportifs subventionnés
par l’entreprise’22. Cette situation caractérise Anticosti, où les dirigeants et les administrateurs
dc la compagnie forestière sont en majorité des anglophones et où la main d’oeuvre est
principalement composée de francophones. À Port-Menier, la Consol construit des logements
plus luxueux, avec plusieurs pièces, pour les cadres de la compagnie, les ingénieurs forestiers,
les contremaîtres et leur famille’23. Ceux-ci sont, en majorité, d’origine canadienne-anglaise.
Les bûcherons et les travailleurs se contentent de camps, construits en bois rond.
Sous l’ère des Menier, Anticosti a été dotée dc services modernes, parfois même
avant-gardistes, et ce, plusieurs années avant que la Côte-Nord ne les voit apparaître. Au
début du XXe siècle, son existence semblait unique au Canada, ce qui stupéfiait la majorité
des voyageurs qui venaient sur ses rivages. Néanmoins, si Anticosti a commencé son
développement à cette époque, elle prend véritablement son envol sous le patronage des
compagnies forestières, qui donnent un regain d’énergie à son économie, fragile depuis la
disparition de son mécène, Henri Menier. Certes, plusieurs villages forestiers québécois
connaissent la même existence d’un village de compagnie. Toutefois, si c’est le modèle de
l’époque au début du XXe siècle, il disparaît progressivement quelques décennies plus tard,
dans les années l92Ol93O124 Peu à peu, ces villages forestiers demandent au gouvernement
du Québec d’obtenir une charte municipale et d’être incorporés. Ce ne sera toutefois pas le
122 John A. Dickinson et Brian Young, op. cit., p. 230.123 Lionel Lejeune et Jean-NoêI Dion, op. cit., p. 26.
124 Pierre Frenette, op. cit., p. 385.
48
cas pour Port-Menier, qui restera un village de compagnie jusqu’en 1974 et qui ne formera
une municipalité qu’en 1984.
Il y a également quelques distinctions à faire entre l’île d’Anticosti et les autres
villages de compagnie. Isolés pendant une bonne partie de l’année, les insulaires ont un mode
de vie complètement différent. La compagnie forestière a conservé le règlement très strict
qu’avait mis en place Henri Menier, qui régissait entièrement la vie des habitants, une forme
de «dictature patemetle », où «personne n’avait le droit de s’enrichir, de commercer, de
chasser ou de pêcher sans le consentement des autorités », sous peine d’expulsion de l’île 125
Presque tout le village travaille pour la compagnie : « Parce qu’Anticosti est une île
appartenant à une compagnie, Consolidatcd emploie le prêtre pour l’église, les religieuses
pour l’école », des mécaniciens, des plombiers, des électriciens, des menuisiers, des
cuisiniers, des gardes forestiers, des chauffeurs, des météorologues, des gérants et commis de
magasins, un personnel de bureau et quelque mille hommes dans la forêt’26.
Contrairement à plusieurs villages qui ont dû fermer leurs portes lors de la crise
financière des années 1930, ou lorsque la compagnie forestière quittait les lieux, Port-Menïer
est toujours resté vivant. Durant les périodes où il n’y avait pas de coupe forestière, soit de
1917 à 1946, le village s’est tourné vers le tourisme, vers l’attrait de la pêche et de la chasse.
Anticosti était «heureusement la propriété d’un groupe assez puissant », la Consolidated
Paper Corporation, qui procurait de l’ouvrage aux habitants:
Il incomba à la Consolidated Paper Corporation de trouver les moyens de
nourrir et de prendre généralement à sa charge une soixantaine dc familles
d’Anticosti, et même de s’occuper des écoles. En l’absence de production de
bois de pulpe, et avec l’île, payée $6 500 000 [...] et les concessions forestières
alors inutilisées, il fallait de l’imagination pour défrayer les frais d’Anticosti.
125 Pierre Frenette, op ciL, p. 385.
126 Donald MacKay, op. cit., p. 116.
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En 1902, pour des raisons fiscales et juridiques, Martin-Zédé avait fait retirer
Anticosti du comté du Saguenay sur le continent, et l’île se trouvait dans la
situation singulière de n’appartenir à aucune municipalité, de sorte que la
compagnie devait supporter tous les frais d’entretien des routes, de la police, de
l’école, du service des incendies, de l’approvisionnement d’eau, de tout ce qui
était nécessaire à la vie du village127.
D) Les industriels et les clercs
Dans ces villages de compagnie, les rapports entre les autorités ecclésiastiques et les
industriels sont particulièrement intéressants. Pour certains, contrairement à la croyance
populaire selon laquelle l’Église catholique aurait eu des attitudes conservatrices et même
réactionnaires face au progrès conomique, le clergé aurait plutôt contribué à l’introduction
du capitalisme industriel dans les différentes régions du Québec’28. En réalité, ses membres
n’ont pas d’autre choix que de participer à l’industrialisation, d’une manière ou d’une autre:
«Préférant jouer un rôle dans ce monde industriel qu’ils n’ont pas pu empêcher, les clercs
tentent d’abord d’établir un lien entre celle nouvelle réalité et le discours traditionnel »129 Le
travail contribuant à maintenir de bonnes moeurs chez les ouvriers, le clergé voit les
entrepreneurs forestiers comme des alliés dans leur oeuvre. La doctrine catholique prône
d’ailleurs la valeur du travail manuel. Ainsi, « le paternalisme patronal s’accommode fort bien
du paternalisme clérical. Les employeurs mesurent en effet rapidement tout le profit qu’ils
peuvent tirer de l’encadrement des populations catholiques »130 Le clergé devient ainsi un
instrument de contrôle des ouvriers.
‘27Ibid., p. 1O71O8.
128 Gérard Bouchard, «Les prêtres, les capitalistes et les ouvriers à Chicoutimi (1896-1930) >, Le Mouvement
social, no 112 (Juillet-septembre 1980), p.6.
129 Jean-Pierre Charland, op. cit., p. 229.
130 Ibid., p. 22$.
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Étant donné l’importance des industries forestières, les représentants des compagnies
occupent une position privilégiée au sein de la hiérarchie sociale, dépassant même parfois le
curé. Puisque ce sont souvent les compagnies qui payent pour la construction de chapelles et
d’églises, elles se permettent parfois d’intervenir dans les affaires religieuses. Un service en
attire un autre. Elles encadrent le curé, qui apprendra souvent à ses dépens «qu’il n’est guère
bon de s’opposer au « bourgeois » de la compagnie »131.
Cependant, il ne faut pas minimiser le rôle des clercs dans la vie du village. Ils vont
souvent s’impliquer dans les affaires de l’entreprise, dans la construction des rues et des
établissements du village, dans le choix des travailleurs ou dans les litiges opposant la
compagnie et ses ouvriers. Le clergé encadre la population, s’efforce de développer socio
économiquement la région, demande des subventions pour la construction d’infrastructures’3
2.
De plus, le clergé québécois tente d’obtenir les meilleures relations possibles entre le patronat
et les ouvriers, notamment en créant des centrales syndicales catholiques, afin que l’indu
strie
ne quitte pas la région’33. Pour William f. Ryan, les syndicats catholiques s’assurent ainsi que
les ouvriers ne sont pas trop revendicateurs et que le travail est bien fait. Mais est-cc vraim
ent
le cas? «Les hommes d’affaires doivent-ils au clergé la soumission des travailleurs et
ces
fameux syndicats locaux si raisonnables dans leurs attentes ?
»134 Certes, il y a des intérêts
communs entre le clergé et les entrepreneurs, mais cela soulève la question de l’adhésion des
ouvriers à ce discours. Il est difficile de masquer les rapports de classe’35. Pour Bema
rd
Denault, la fondation de la Confédération des travailleurs catholiques du Canada, en 1921
,
reflète plutôt « l’importance du rôle de l’Église dans les luttes ouvrières [...J Le pouvoir de
131 Pierre Frenette, op. cit., p. 313.
132 Ibid p. 403.
William F. Ryan, The Ctergy andEconomic Growth in Quebec (1896-1914), Québec, PUL, 1966, p, 5.
134 Jean-Pierre Charland, op. cit., p. 229.
Ibid.
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l’Église sur la réalité économique et sociable n’étant pas négligeable »136. Pour Jacques
Rouillard, si les autorités religieuses se méfient du syndicalisme au XIXe siècle, la situation
évolue au siècle suivant. Les évêques prennent souvent le parti des travailleurs lors de grèves,
ces conflits faisant perdre aux syndiqués comme au clergé «leurs illusions sur la bonne
volonté et la conscience sociale du patronat »137. Ces relations sont au coeur de la dynamique
d’Anticosti, puisque tout appartient et dépend de la compagnie forestière, y compris l’église,
le couvent et le presbytère.
L’un des meilleurs exemples de ces relations se retrouve au bassin de Chicoutimi.
Pour les Pères Eudistes qui s’occupent de la paroisse, le village repose sur un triangle
relationnel bien particulier, où « la main de l’ouvrier est unie à celle du patron entre les mains
du Prêtre >138. Ces religieux croient que la règle évangélique s’inscrit autant dans les rapports
sociaux que dans les relations personnelles « l’ouvrier doit s’en remettre à son patron
comme à son père »139. L’inverse est aussi vrai, les Eudistes demandent aux dirigeants de la
compagnie Dubuc d’être des pères pour leurs employés. Ainsi, ils témoignent une sincère
sollicitude envers les dirigeants de la compagnie, à leurs yeux de bienveillants bienfaiteurs,
pourvoyeurs d’emplois aux familles ouvrières et généreux donateurs pour l’Église. Ils
reconnaissent qu’il existe un clivage dominants/dominés dans la population et craignent plus
que tout les bouleversements sociaux que revendiquent les syndicalistes. Ils s’allient ainsi aux
136 Bemard Denault, « Sociographie générale des communautés religieuses au Québec (1837-1970). Éléments de
problématique », dans Bernard Denault et Benoît Lévesque, Eléments pour une sociologie des communautés
religieuses au Québec, Montréal, PUM. Université de Sherbrooke, 1975, p. 93-94.
Jacques Rouillard, Le syndicalisme qztébécois. Deux siècles d’histoire, Montréal, Boréal, 2004, p. 85. Par
exemple, en 1925. l’évêque auxiliaire de Québec, Mgr Joseph-Alfred Langlois, appuie les ouvriers de la
chaussure dans leurs revendications et leurs grèves. Ces ouvriers faisaient partie de la Confédération des
travailleurs catholiques du Canada (CTCC). Créée en 1921 dans le but de faire échec aux syndicats
internationaux étrangers, la CTCC ne prendra un véritable essor que vers la fin des années 1930: «Pour
véritablement s’implanter parmi les travailleurs, les syndicaux catholiques ont dû écarter la conception utopique
des relations de travail qu’ ils préconisaient avant la Première Guerre mondiale pour adopter des pratiques
syndicales empruntées aux syndicaux internationaux » (p. 89).
138 Gérard Bouchard, op. cil., p. 17.
Ibid.
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puissants, à la classe dominante, en cherchant un appui à leur action, ainsi qu’une protection
des privilèges acquis’40.
Lorsque les Soeurs de la Charité de Québec débarquent sur l’île d’Anticosti en 1925,
elles sont encore sous le régime Menier. Elles doivent toutefois s’organiser rapidement et
s’habituer au nouveau propriétaire en 1926, alors que la compagnie forestière Anticostï
Corporation prend les rênes de l’f le, puis en 1932, avec la Consolidated Paper Corporation,
sous laquelle évoluera la communauté jusqu’en 1973. Bien vite, Port-Menier ne vit plus qu’à
travers l’industrie forestière et les religieuses doivent s’acclimater aux nouvelles institutions
et aux nouveaux rapports de classe que met en place la compagnie forestière. Elles se
retrouvent alors au coeur d’une dynamique toute particulière, dans un village où les
administrateurs dc l’entreprise jouent un grand rôle, au sein même dc leur couvent.
***
Ibid., p. 22.
Chapitre II: Les Soeurs de ta Charité de Québec
I. La fondation et l’expansion de la communauté (1849-1970)
La fondation de la communauté des Soeurs de la Charité de Québec prend racine dans
le contexte religieux des années 1840. Poussées par le courant ultramontain, de nombreuses
communautés religieuses féminines voient le jour. Elles se spécialisent à la fois dans les soins
hospitaliers, dans les oeuvres caritatives ou encore dans l’enseignement. Elles seront d’ailleurs
nombreuses à se charger des petites écoles, tant urbaines que rurales, et la question de
l’enseignement primaire donnera lieu à de houleux débats entre l’Église catholique et l’État
québécois, particulièrement à la suite de l’adoption de l’Acte de l’Amérique du Nord
britannique en 1867, alors que la province de Québec obtient la juridiction exclusive en
matière d’éducation et met en place une série de lois éducatives’. La lutte pour l’enseignement
primaire ne se calmera qu’au tournant du siècle. L’influence cléricale en matière d’instruction
publique est alors si forte que la plupart des gouvernements «s’inclinèrent prudemment
devant la puissance de l’épiscopat, du clergé et des communautés religieuses »2.
Louis-Philippe Audet, Histoire de l’enseignement au Québec, 1608-1971, tome II: 1840-1971, Montréal, Hoit,
Rinehart et Winston, 1971, P. 82. La loi qui crée le ministère de l’Instruction publique (février 1868) et celle qui
divise le Conseil de l’Instruction publique en deux comités confessionnels (avril 1869) sont celles qui sont les
plus importantes à retenir pour cette période. D’autres lois vont préciser le prélèvement et la répartition des
taxes scolaires, les règlements des commissions scolaires, le soutien aux municipalités pauvres, les subventions
pour l’éducation supérieure. Le chapitre V de l’ouvrage de Louis-Philippe Audet, «Un ministère de l’Instruction
publique: 1867-1875 », explore bien l’évolution des structures et de l’organisation du système éducatif. Voir
p. 100-124.
2lbid,p. 180.
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A) L’essor des communautés religieuses au MXe siècle
Pour répondre aux besoins grandissants de la population, les évêques québécois font
appel à de nombreuses congrégations et demandent à Rome de créer de nouveaux diocèses,
notamment celui de Rimouski en 1867 et celui de Chicoutimi en 187$. Comme le démontre le
tableau 2.1, c’est à partir de 1850 que débute véritablement l’accroissement des effectifs des
communautés religieuses féminines, une période qualifiée de «fécondité religieuse ».
L’éducation demeure le champ d’activité prédominant. Les évêques gardent bien en vue le
rôle clé de l’éducation dans la société québécoise et s’assurent d’en conserver la gestion. Très
tôt, le clergé ressent un réel besoin d’un personnel religieux qualifié afin de soutenir les
écoles, d’où l’appel en France de communautés enseignantes et la création de nouvelles
congrégations canadiennes4.
Entre 1 $40 et 1870, il n’y a pas moins de 11 fondations féminines, qui se concentrent
essentiellement dans la région de Montréal, mais aussi dans les régions de Québec, de Trois-
Rivières, de Saint-Hyacinthe et de Rimouski5. Notons à cet égard l’expansion des Soeurs
grises de Montréal
Quelques cent ans après la première fondation, quatre groupes de religieuses
ont essaimé hors de Montréal pour s’établir à Saint-Hyacinthe (1840), Rivière-
Rouge (1844), Bytown (1845) et Québec (1849). Or, non seulement chacun des
quatre groupes actuels est régi par une administration générale distincte, mais,
dès la fondation, il fut donné à chacun des groupes une autonomie qui justifie le
fait de les considérer comme autant de fondations distinctes6.
Bemard Denault, «Sociographie générale des communautés religieuses au Québec (1837-1970. Éléments de
problématique », dans Bernard Denault et Benoît Lévesque, Eléments pour une sociologie des communautés
religieuses au Québec, Montréal, PUM, 1975, p. 6$.
“ Micheline D’Allaire Les communautés reli3ieitses de Montréal, tome II t Les communautés religieuses et
1 éducation à Montréal 1657-1900, Montréal, Editions du Méridien, 2002, p. 26.
Guy Laperrière, Les congrégations religieuses: de la France au Québec 1880-1914, tome I : Premières
bourrasques 1880-1900, Sainte-foy, PUL, 1996, p. 34. Sept communautés sont ainsi fondées à Montréal. deux à
Québec et à Saint-Hyacinthe, et une à Trois-Rivières et à Rimouski.
6 Bemard Denault, op. cit., p. 70.
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Tableau 2.1
Effectifs des communautés religieuses féminines au Québec
1764-1969
Années Nombre de
religieuses
1764 190
1800 304
1850 650
1901 6628
1911 9964
1921 13 579
1931 19616
1941 25488
1951 30383
1961 35 073
1965 43 274
1969 33 565
Source : Bernard Denault et Benoît Lévesque,
Eléments pour une sociologie des communautés religieuses au Québec, p. 43.
Dc 1880 à 1900, les communautés féminines canadiennes entreprennent une série de
fondations un peu partout au Québec. Entre 1874 et 1895, il y a dix nouvelles fondations, en
plus de six implantations de congrégations françaises7. L’oeuvre principale de ces
communautés est dc répondre aux besoins d’éducation, notamment des écoles de campagne.
Elles s’établissent donc dans des diocèses ruraux, comme ceux de Saint-Hyacinthe, de
Rimouski ou encore de Chicoutimi. Basées dans les villes épiscopales, elles forment des
institutrices en vue de les envoyer dans les campagnes. C’est ce que font les Soeurs de la
Charité de Québec lorsqu’elles fondent des maisons à Cacouna (1857) et à Caneton (1867),
aux extrémités du diocèse, puis une maison-mère et un noviciat à Rimouski (1871)8. En 1901,
chez les Soeurs de la Charité de Québec, on retrouve 37 établissements, dont 17, soit près de la
Guy Laperrière, Les congrégations religieuses. De la france au Québec, 1880-1914, tome III Vers des eaux
plus calmes 1905-1914, Sainte-foy, PUL, 2005, p. 634-635.
8 Marguerite Jean, Evohition des communautés religieuses de femmes au Caixida de 1639 à nos jours, Montréal,
Fides, 1977, p. 114.
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moitié, ont été fondés entre 1880 et 1900v. C’est dire que la période est particulièrement
fructueuse. À la fin du XIXe siècle, l’Église catholique a mis en place ses structures. Les
congrégations religieuses connaissent une expansion rapide et le recrutement religieux ne
cesse de croître.
B) La question de l’enseignement primaire
Dans les années 1850, l’Église catholique, qui désire séparer l’instruction publique de
la politique, réussit à exercer un «contrôle décisif» dans ce domaine’0. La Confédération
vient toutefois fragiliser ces acquis, alors que le nouvel État québécois est désormais « libre
de formuler des politiques éducatives et de diriger le système scolaire public [•J»1’. Entre
1867 et 1875, le gouvernement québécois vote huit lois se rapportant à l’éducation, dont celle
de 1868 qui crée le Ministère de l’Instruction publique12.
La réaction dc l’Église ne se fera pas attendre. En 1869, elle réussit à ce que le
gouvernement accentue la confessionnalisation du système scolaire, en créant deux comités
confessionnels au sein du Conseil de l’Instruction publique, l’un protestant et l’autre
catholique, contrôlé en grande partie par les évêques. En 1875, elle réussit également à faire
supprimer le ministère de l’Instruction publique, qui est remplacé par le Département de
l’Instruction publique. Désormais, le surintendant de l’Instruction publique est sous l’autorité,
non pas dc l’Assemblée législative, mais du Conseil dc l’Instruction publique13. Et ce dernier
Guy Laperrière, Les congrégations religieuses. De ta France au Québec, 1880-1914, tome I: Premières
bourrasques 1880-1900, Sainte-Foy, PUL, 1996, P. 162.
10 Ruby Heap, «Les relations Eglise-Etat dans le domaine de l’enseignement primaire public au Québec 1867-
1899 », S. C.H.E. C., Sessions d’étude, 50(1983), p. 184.
II Ibid., p. 183.
12 Bemard Denault, op. cit., p. $8.
13 Ruby Heap, op. cil., p. 186.
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est contrôlé par tous les évêques des diocèses québécois. Dès lors, le pouvoir de l’Église sur
l’éducation est officiellement consacré
La loi de 1875, qui fait disparaître l’éphémère ministère de l’Instruction
publique et place le Comité catholique sous l’autorité des évêques, consacre
pour longtemps la victoire des «Bourget », comme on appelle parfois les
ultramontains .
L’Église remporte une victoire bien réelle, en réussissant à écarter temporairement l’État de
l’éducation, et plusieurs ont interprété la loi de 1875 comme «une démission totale de l’État
dans le champ éducatif »15.
Toutefois, l’État s’est bien gardé de se retirer complètement. Il continue à jouer un rôle
important dans la nomination des membres du Conseil de l’Instruction publique16. Cependant,
même si son pouvoir de légiférer en matière d’éducation demeure inchangé, aucune nouvelle
politique scolaire ne verra le jour et, vu l’état des finances, « l’enseignement à bon marché
devient au cours de cette période un slogan fort populaire auprès des hommes publics »17. Les
gouvernements qui se succèdent maintiennent le statu quo en matière d’enseignement
primaire
La période de trente-cinq ans qui va de 1840 à 1875 constitue, dans l’Histoire
de l’Enseignement au Québec, l’une des époques décisives, celle de la mise en
place des lois et des structures fondamentales dc l’organisation scolaire qui,
durant près d’un siècle (1875-1964), ne subiront pas de modifications
majeures18
14 Nive Voisine, «L’ultramontanisme canadien-français au XIXe siècle » dans Nive Voisine et Jean Hamelin,
dir., Les ultramontains canadiens-français, Montréal, Boréal Express, 1985, p. 85.
15 Ruby Heap, op. cit., p. 186.
16 La loi stipule clairement que seul le gouvernement peut nommer le surintendant de l’instruction publique, tes
professeurs des écoles normales, les officiers du Département de l’Instruction publique et tes membres laïcs du
Comité catholique.
17 Ruby Heap, op. cil., p. 192.
18 Louis-Philippe Audet, op. ciL, p. 3.
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L’Église profite toutefois des dernières décennies du siècle pour renforcer son contrôle
sur la société, particulièrement en éducation, grâce à l’héritage que lui a procuré la
«révolution ultramontaine des années 1830-1870 »19. Puisque le contrôle de l’Église sur
l’éducation passe principalement par les communautés religieuses qui se vouent à cette tâche,
«la multiplication des communautés s’avère alors l’un des meilleurs moyens de renforcer
l’emprise religieuse sur les écoles »20.
Après l’abolition du ministère de l’Instruction publique en l$75, l’Église réussit à
récupérer le contrôle sur l’éducation et doit maintenant faire face à la pénurie d’écoles de
campagne, particulièrement dans les diocèses ruraux:
Au Canada, non seulement les communautés déjà fondées ou immigrées
d’Europe prennent-elles de l’expansion, mais sous l’impulsion d’un épiscopat et
d’un clergé dynamiques et grâce à la collaboration de femmes généreuses, de
nouvelles communautés apparaissent. Elles visent à assurer l’enseignement
catholique dans les petites écoles de campagne, l’assistance charitable dans les
paroisses de colonisation et l’aide matérielle et spirituelle au sacerdoce dans les
collèges et presbytères21.
Plusieurs communautés voient donc le jour, notamment les Soeurs des Petites Écoles à
Rimouski en 1874, les Soeurs de Saint-Joscph à Saint-Hyacinthe en 1822 et les Soeurs du Bon-
Conseil à Chicoutimi en 189322. Dans la deuxième moitié du XIXc siècle, les religieuses
enseignantes opposent une forte compétition aux institutrices laïques en prenant de plus en
plus en charge les écoles primaires. La vapeur ne se renversera qu’après la création du Bureau
central des examinateurs en 1939, alors que les institutrices laïques commencent à être mieux
formées et plus organisées23. Entre 1901 et 1971, le taux d’activité des religieuses demeure
toutefois très élevé et se concentre essentiellement dans le domaine de l’enseignement : «Par
Guy Laperrière, op. cit., p. 199.
20 Marguerite Jean, op. cit., p. 112.
21 IbicL, p. 113.
22 Ibid., p. 114.
23 Andrée Dufour et Micheline Dumont, Brève histoire des institutrices au Québec: de la Nouvelle-france à nos
jours, Montréal, Boréal, 2004, p. 172.
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les écoles, les religieuses sont partout intégrées dans tous les espaces urbains ou ruraux,
présentes à toutes les classes de la société, génération après génération »24.
C) La communauté religieuse de Québec à la Pointe-aux-Esquimaux
L’histoire des Soeurs de la Charité de Québec, contrairement à ce que suggère leur
nom, ne débute pas dans ta capitale. Leur fondatrice, Mère Marcelle Mallet, faisait à l’origine
partie des Soeurs grises dc Montréal, fondées en 1737 par Marguerite d’Youville. Marcelle
Mallet revêt l’habit religieux en 1826 et, lorsque la communauté commence à essaimer,
d’abord à Rivière-Rouge (1844), puis à Ottawa (1845), elle fait partie du conseil général, à
titre d’administratrice. Soeur Marcelle Mallet voit donc de près le processus des fondations de
sa communauté. Elle est confrontée au problème de la séparation que posent au Conseil ces
nouvelles fondations, comme celle de Saint-Hyacinthe t’avait fait en 1840. En effet, tes Soeurs
doivent décider si ces missions dépendent de la maison-mère de Montréal ou, à l’inverse, si
elles forment une communauté autonome, à part entière. Le Conseil des administratrices
préfere l’option de la pleine autonomie. Bien que ce soit le Conseil de la communauté
montréalaise qui nomme les fondatrices et les supérieures locales et que les nouvelles
missions obtiennent des sujets de Montréal et partagent les mêmes règles et usages que la
maison-mère, les nouvelles fondations demeurent indépendantes et peuvent même avoir leur
propre noviciat25.
24 Danielle Juteau et Nicole Laurin, Un métier et une vocation. Le travail des religieuses au Ouébec, de 190] à
197], Montréal. Presses de l’Université de Montréal, 1997, p. 90.
25 Nive Voisine et Yvonne Ward, Histoire des Soeurs de la Charité de Québec, tome I L ‘ôme. de la fondation
Marcelle Mallet, Beauport, Publications MNH, 199$, p. 6$.
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L’ère de ces fondations autonomes se termine avec Québec, en 1849. Depuis quelques
années déjà, l’évêque de la capitale, Mgr Pierre-Flavien Turgeon, réclamait la venue de
religieuses de Montréal, afin dc fonder une maison pour prendre soin d’un asile d’orphelines:
Depuis longtemps je désirais voir se former à Québec un établissement de
charité du genre de ceux que la ville de Montréal a l’insigne honneur de
posséder [...1 Cet asile existe depuis un certain nombre d’années [...] mais
l’oeuvre n’est pas complète, car elle n’est conduite que par des laïques salariées,
et nous sentons qu’il nous faut quelque chose de mieux. Pour en venir au fait, il
nous faut des soeurs de la Charité; et, si je veux vous exprimer tout ce que je
me sens inspiré de vous dire, je dois ajouter ue c’est votre pieuse Maison qui
est appelée à faire, chez nous, cette fondation2
Soeur Marcef le Mallet se propose alors comme fondatrice, avec quatre autres religieuses. Elle
est élue supérieure du groupe, poste qu’elle occupera jusqu’en 1866. La communauté des
Soeurs de la Charité de Québec remplace du coup la Société charitable des Dames catholiques
de Québec:
La venue des religieuses avait été préparée par monseigneur Turgeon, soucieux
de voir l’oeuvre des Dames catholiques assurée d’assises solides et d’une
continuité qu’un mouvement laïc pouvait difficilement garantir. Elever les
orphelins, soigner les vieillards et les malades, donner les classe gratuites aux
jeunes filles pauvres, telles sont les responsabilités que les soeurs se voient
confier par leur nouvel évêque et supérieur et par la Société charitable des
Dames catholiques27.
La Société charitable des Dames catholiques avait été mise sur pied en 1831 afin de répondre
aux besoins du quartier Saint-Roch et du quartier de la haute-ville. Deux associations avaient
alors été créées, soit la Société charitable des Dames de Québec pour le soulagement des
orphelins et la Société d’éducation sous la direction des Dames de la cité de Québec, qui
s’unissent en 1834. Des institutrices laïques dispensent un enseignement aux enfants pauvres.
En 1842, les deux sociétés deviennent la Société charitable des Dames catholiques de Québec.
C’est en 1848 que Mgr Turgeon leur propose de faire venir une communauté religieuse qui
26 Lettre de Mgr Turgeon à mère Rose Coutlée, supérieure générale des Soeurs grises de Montréal, datée du 21
avril 1849, dans Robert Caron, Un couvent du XIXe siècle: la Maison des Soeurs de la Charité de Québec,
Montréal, Libre Expression, 1980, P. 19-20.
27 Ibid., p. 16.
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prendrait en charge leurs oeuvres, pour être en mesure de mieux répondre aux besoins
croissants et urgents de la population. Les Soeurs grises de l’Hôpital Général de Montréal
retiennent son attention, puisqu’elles consacrent leur vie à soigner les pauvres et les orphelins.
Bien vite, la nouvelle communauté devient l’une des plus importantes de la province28.
Une fois bien implantée dans la ville de Québec, elle entreprend un développement dans plus
de six régions29. Au niveau des écoles, la période 1849-1900 est la plus prolifique, avec la
création de 34 maisons, alors que la période 190 1-1950 ne compte que huit nouvelles maisons
d’enseignement30. Les établissements hospitaliers, pour leur part, commencent à se
développer à partir des années 1870. Bientôt, on compte 11 hôpitaux généraux et 9 hôpitaux
spécialisés31. Cette expansion d’infrastructures hospitalières se terminera dans les années
1940. La communauté ouvre également 16 orphelinats entre 1849 et 197632. La période la
plus prospère est celle de 1870 â 1890, où neuf institutions voient le jour. Enfin, entre 1849 et
1960, les Soeurs de la Charité de Québec gèrent une trentaine d’hospices, dont huit spécialisés
dans les soins des personnes âgées ou infirmes33. Le tableau 2.2 rend compte de l’évolution
des établissements et du personnel de la communauté depuis 1900.
28 Arthur Saint-Pierre, L ‘oeuvre des Congrégations religieuses de charité dans la province de Québec (en 1930),
Montréal, Editions de la Bibliothèque Canadienne, 1930, p. 1$.
29 En plus de la région de Québec, les Soeurs de la Charité de Québec s’implantent dans le Centre-du-Québec
(Plessisville, 1861, Saint-Nicolas, 1870, Saint-ferdinand, 1872, Saint-Anselme, 1877, Saint-Charles, 1878), en
Charlevoix (LaMalbaie, 1876), en Mauricie (Lac Edouard, 1921), dans la région Chaudières-Appalaches (Lévis,
1858, Saint-Joseph-de-Beauce, 1875, Montmagny, 1885, Cap-Saint-Ignace, 1894, Thetford, 1899, Lambton,
1900, Beauceville, 1917, Sainte-Marie-de-Beauce, 1922), dans le Bas-Saint-Laurent (Cacouna, 1857, La
Pocatière, 1862, Rimouski, 1871, Saint-Alexandre, 1881, Saint-André, 1885) et en Gaspésie (Carleton, 1867,
Matane, 1950, Saint-Orner, 1959, Saint-Louis-de-Gonzague, 1961). Pour plus de détails sur les maisons, voir
l’ouvrage de Francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des Soeurs de la Charité de Qué bec, tome
II: Des maisons de charité, Beauport, Éditions MNH, 1998, 305 p.
30 Robert Saint-Pierre, Yvonne Ward et Nive Voisine. Histoire des Soeurs de la Charité de Québec, tome III
Plus de cent cinquante ans d’histoire (1849-2001), Beauport, Editions MNH, 2002, p. 78.
‘ Ibid., p. 111—1 12.
32 Ibid., p. 141.
Ibid., p. 175.
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Tableau 2.2
Effectifs de la communauté des Soeurs de la Charité de Québec au Canada
(1900-1974)
Années Nombre Nombre de
d’établissements soeurs professes
1900 36 644
1904 39 676
1909 42 843
1912 42 880
1916 45 1013
1920 52 1061
1925 56 1165
1929 62 1261
1935 63 1374
1941 63 1541
1945 65 1656
1951 64 1786
1955 67 1830
1960 67 1874
1964 71 1935
1968-1969 70 1830
1971-1972 67 1732
1973-1974 77 résidences 1634
Source Le Canada ecclésiastique
D) Une ère d’expansion : les missions de la Côte-Nord
L’épopée des Soeurs de la Charité de Québec sur la Côte-Nord débute en 1885, à la
Pointe-aux-Esquimaux, chef-lieu, à l’époque, de la préfecture apostolique du Golfe Saint
Laurent34. Depuis quelques années, le premier préfet apostolique du territoire, Mgr françois
Xavier Bossé (1882-1892), désire un couvent à la Pointe-aux-Esquimaux et entreprend des
démarches en ce sens. En 1883, il invite les Soeurs de la Charité de Québec à s’occuper de
cette fondation. Son désir est de «former des institutrices, les pénétrer de la doctrine
chrétienne, puis les distribuer cinq à six mois dans un endroit, autant dans un autre », afin de
fondée en 1882, la préfecture apostolique du Golfe Saint-Laurent devient vicariat apostolique en 1905 et
diocèse en 1945. Le siège épiscopal, qui était à la Pointe-aux-Esquimaux (qui deviendra Havre Saint-Pierre en
1924), se transportera à Baie-Comeau en 1946. Le diocèse du Golfe Saint-Laurent devient celui de Hauterive en
1960, puis celui de Baie-Comeau en 1986.
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répandre l’instruction dans la région qui lui est confiée, soit de «Betsiamites à Blanc
Sablon », une étendue d’au-delà de mille kilomètres ».
Pour Mgr Bossé, il s’agit d’une nécessité. Devant le manque de personnel enseignant
dans les petits villages isolés de la Côte-Nord, situation qui devient urgente à la fin du XIXe
siècle, sa solution est d’assurer la formation d’institutrices au sein même de la préfecture, à la
Pointe-aux-Esquimaux. Sa demande est acceptée et, pour plus de commodité et de rapidité,
l’oeuvre prend tout d’abord le statut d’école industrielle, ce qui lui donne droit à des
subventions. Toutefois, très vite, l’évêque se rend à l’évidence que les subventions sont
insuffisantes et que les formalités traînent en longueur. Les autorités décident alors de
contourner le problème, « en classant la fondation comme ce qui était dénommé jadis école de
réforme (destinée aux jeunes délinquants). On ne joue que sur une syllabe, dit-on, puisque le
couvent doit former plutôt que réformer »36. En octobre 1 885, quatre religieuses débarquent à
la Pointe-aux-Esquimaux et le couvent prend vie dans des conditions, toutefois, assez
misérables:
C’était une petite construction de 30 pieds sur 25, un seul étage, encore était-il
bien bas. La bâtisse était formée de pièces de bois noir, sales et mal
ajustées.. .Leur dortoir étant situé dans les mansardes de cette maison était bien
loin d’être à l’abri des intempéries de l’air, bien fort au Labrador37.
Malgré l’isolement, le froid et le mode de vie rigoureux, les religieuses persistent dans leur
oeuvre, qui remporte finalement un franc succès:
Dès la première année, les religieuses accueillent 15 jeunes filles qui se
destinent à l’enseignement; en 1890, avec l’ajout d’un étage à leur couvent,
elles peuvent ouvrir un pensionnat et favoriser 16 jeunes qui viennent de divers
centres éloignés38.
Francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des Soeurs de la Charité de Québec, tome II: Des
maisons de charité, Beauport, Publications MNH, 1998, p. 98-99.
‘ Réjean Beaudin, « Le couvent de Havre Saint-Pierre », Histoire Québec, vol. 15, numéro 1, 2009, p. 20.
francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, op. cit., p. 99.
38Ibid,p. 100.
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Elles enseignent également à la centaine d’élèves de l’école publique de la localité39. Leur
oeuvre sera toutefois interrompue en 1904, alors qu’elles doivent céder leur couvent à des
religieuses françaises.
En 1905, le Père Eudiste Mgr Gustave Blanche, qui avait la charge dc la préfecture
depuis 1903, devient vicaire apostolique du Golfe Saint-Laurent (1905-1916). Dès lors, il
installe «quatorze missionnaires dans différents postes à compter de Manicouagan jusqu’à
Natashquan »40. Pour s’occuper des écoles dans les différentes missions de sa préfecture
(Manicouagan, Rivière-Pentecôte, Sept-11es, Rivière-au-Tonnerre, Magpie, Natashquan et
Pointe-aux-Esquimaux), il fait appel la communauté des filles de Jésus de Kermaria:
À peine avait-il [Mgr Blanche] pris connaissance de l’immense territoire qui lui
était confié qu’il pensa à l’instruction des enfants. On imagine les difficultés
auxquelles se heurte l’oeuvre de l’éducation dans une région aussi vaste, où les
villages dispersés, séparés les uns des autres par des distances énormes, sont, du
moins en 1903, peu peuplés et sans revenus. Il fit appel aux Filles de Jésus dc
Kermaria, qui, victimes comme les autres Congrégations dc la persécution dc
Combes, furent heureuses de lui donner quelques sujets41.
En août 1903, trente-trois Filles de Jésus débarquent à Québec. Dix-huit sont destinées à la
préfecture apostolique du golfe Saint-Laurent42. Elles remplacent du coup les Soeurs de la
Charité de Québec à Havre-Saint-Pierre en 1904, prenant en charge le pensionnat et
l’externat. En 1912, face à la pénurie de sujets, la maison générale rappelle les religieuses qui
se trouvent les plus isolées, dont celles sur la Côte-Nord : «Les filles de Jésus quittent donc,
en juin 1912, six missions où elles ont oeuvré de peine et de misère depuis 1903 (elles avaient
° Réjean Beaudin, op. cit., p. 20.
40 Alice Trottier et Juliette foumier, Les Filles de Jésus en Amérique, Québec, Editions Les filles, 1986, p. 332.
41 Père Louis Gamier, Dz, cométique à l’avion: les Pères Eudistes sur la Côte-Nord (1903-1946) . notes et
souvenirs d’un ancien missionnaire, Charlesbourg, 1947, P. 240.
42 Alice Trottier et Juliette fournier, op. cit., p. 333.
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quitté Manicouagan en 1907) ». Pour Mgr Blanche, toutefois, la raison est tout autre,
comme en témoigne sa correspondance:
Le Labrador ne vaut pas assurément les environs de Québec et de Montréal. Les
f 111es de Jésus ont parfaitement réussi au Canada. Chassées de france en 1903,
elles acceptèrent au début ce qu’elles purent trouver, trop peut-être et la
Provinciale, ne souffrant pas la Côte Nord, est arrivée, je crois, à m’enlever ses
filles pour des postes plus avantageux. Il est dur parfois d’être pauvre! Toutes
mes Religieuses, Filles de Jésus, se plaisent sur la Côte, pàs une ne demande à
partir et ce sera un chagrin pour elles de quitter leurs missions. De mon côté,
j’étais content de leurs services et c’est une peine, je l’avoue, de les voir
partira.
En effet, comme le note le père Garnier, les oeuvres des filles de Jésus s’étant développées au
Canada, elles seront donc «facilement casées et n’auront pas à regretter leurs pauvres
installations de 1903».
Mgr Blanche parvient à convaincre les Soeurs de l’Enfant-Jésus de Chauffailles de
venir au Labrador remplacer les f111es de Jésus, malgré les inquiétudes de la supérieure
générale, devant le peu de ressources de la région, le froid et le manque de communications.
La communauté avait manifesté le désir de venir s’exiler au Québec face à la situation en
france. Elle avait d’abord demandé au diocèse de Québec, lequel avait refusé, puis s’était
tournée vers la Côte-Nord. La fondation est approuvée le 24 mai 1912 et quatorze religieuses
traversent l’océan, se répartissant entre Pointe-aux-Esquimaux, Sept-Îles, Rivière-au-Tonnerre
et Natashquan46. Mgr Blanche se trouve enchanté de ces religieuses : «Ce sont des
institutrices bien supérieures comme religieuses aux filles de Kermaria En 1916,
toutefois, les Soeurs de l’Enfant-Jésus de Chauffailles désirent à leur tour se retirer du
Labrador, prétextant qu’elles n’ont pas assez de personnel pour combler tous leurs postes, qui
‘ Ibid., p. 335.
Lettre de Mgr Gustave Blanche à f.O. Gueniffrey, 1 février 1912, dans Guy Laperrière, Les congrégations
religieuses. De la France au Québec, 1880-1914, tome 3 : Vers des eaux plus calmes 1905-1914, p. 296.
Père Louis Gamier, op. cit., p. 240.
“e Guy Laperrière, op. cit., p. 297.
‘ Ibid., p. 299.
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s’échelonnent maintenant sur les deux rives du fleuve. Elles critiquent également la situation
qui règne dans les missions de la Côte-Nord. Chaque poste n’est occupé que par deux soeurs,
qui doivent gérer des écoles mixtes et qui doivent cohabiter avec les Pères Eudistes, situation
qui est en contradiction avec les lois romaines48. Elles étaient également venues en terre
canadienne essentiellement pour recruter, ce qu’elles ne pouvaient faire au Labrador. En
1917, elles quittent définitivement la Côte-Nord, pour ne plus jamais y revenir:
Peu habituées à la rigueur du climat, confrontées à une très grande pauvreté,
celles-ci [les Soeurs de l’Enfant-Jésus de Chauffaillesj quittent, cinq ans plus
tard, pour s’établir à la Rivière-du-Loup. Alors, comme si cela allait de soi, on
revient vers les Soeurs de la Charité qui vont reprendre la tâche cédée 14 ans
plus tôt49.
Les Soeurs de la Charité de Québec reprennent alors le flambeau, rappelées par le nouveau
vicaire apostolique, Mgr Patrice-Alexandre Chiasson (19 17-1920)
Quand Mgr Chiasson succéda à Mgr Blanche, il fit appel aux Soeurs de la
Charité de Québec, connues sous le nom populaire de « Soeurs Grises ». Elles
dirigeaient, en 1903, le Couvent Saint-Joseph de la Pointe-aux-Esquimaux et y
formaient les institutrices qui devaient enseigner dans les petites écoles. A ce
titre elles avaient rendu des services inappréciables à la Préfecture apostolique.
Mgi Blanche leur avait demandé de vouloir bien se retirer quand les Soeurs de
Kermaria vinrent sur la côte en 1903. Elles étaient parties sans bruit,
simplement. Elles revinrent de la même manière travailler dans leur couvent
Saint-Joseph avec le même zèle et le même dévouement50.
L’entreprise qu’avait commencée Mgr Bossé en 1885 a finalement porté fruit et
rayonne sur toute la Côte-Nord, comme le laisse entendre en 1935 Mgr Julien-Marie
Leventoux (vicaire apostolique du Golfe Saint-Laurent de 1920 à 1938):
Avant la création du couvent, à peine une douzaine de petites et chétives écoles
sur l’immense étendue de notre territoire et dans ces écoles on apprenait tout
juste l’alphabet ! Aujourd’hui, dans plus de 60 écoles, 80 religieuses et
institutrices diplômées instruisent au-delà de 2000 enfants. Si donc aujourd’hui
il n’y a personne qui ne puisse acquérir une instruction au moins élémentaire et
Guy Lapeffière, op. cii., p. 302.
Francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, op. cit., p. 100.
Père Georges de la Cotardière, La Congrégation de Jésus et Marie (Eudistes) au Canada. Cinquante ans
1890-1940. Notes et souvenirs, Besançon, Imprimerie Jacques et Demontrond, 1946, p. 140.
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une formation religieuse suffisante, c’est au Couvent Saint-Joseph pépinière de
nos institutrices, que nous le devons51.
Durant les vingt années de son épiscopat, Mgr Leventoux a surtout tourné ses efforts vers le
développement de l’instruction, avec un grand succès d’ailleurs. Son oeuvre se poursuit sous
Mgr Napoléon-Alexandre Labrie, entre 1938 et 1956:
Le nouveau Vicaire apostolique, S. Ex. Mgr Labrie, enfant de la côte Nord, est
entré dans la voie tracée par ses prédécesseurs et se propose, avec l’aide du
Gouvernement de Québec, d’améliorer encore et de développer la situation
scolaire dans son Vicariat52.
Sous l’impulsion de ces évêques, les Soeurs de la Charité de Québec ont fondé plusieurs
établissements sur la Côte-Nord. Elles ouvrent tout d’abord un couvent à Havre-Saint-Pierre
en 1885, puis un hôpital en 1930, un couvent à Port-Menier en 1925, un couvent et un hôpital
à Baie-de-l’Abri (Port-Cartier) en 192$, et des couvents à Rivière-au-Tonnerre en 1954, à
Natashquan en 1954, à Aguanish en 1960, à Rivière-Saint-Jean en 1961 et à la Longue
Pointe-de-Mingan en 1962. Le tableau 2.3 illustre bien l’évolution de ces établissements. On
voit que la communauté a accordé une attention particulière à deux centres éloignés, Carleton
et Havre-Saint-Pierre, «à une époque où les déplacements sont difficiles et la population en
général, illettrée En 1939-1940, à la demande du vicaire apostolique Mgr Napoléon
Alexandre Labrie, une école normale ouvre ses portes, pour ne les refermer qu’à la fin des
années 1960 : «En 1967, l’école normale ferme et le vieux couvent est démoli. Les soeurs
enseignantes quittent ensuite leurs compagnes hospitalières, avec lesquelles elles avaient
formé une même communauté
Extrait d’un discours prononcé par l’évêque Leventoux à l’occasion du cinquantenaire du Couvent Saint
Joseph de Havre-Saint-Pierre, dans Père Georges de la Cotardière, op. cit., p. 141.
52 Père Georges de la Cotardière, op. ci!., p. 141.
Robert Saint-Pierre, Yvonne Ward et Nive Voisine, op. cit., p. 76-79.
54francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, op. cit., p. 101.
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Tableau 13
Effectifs de la communauté des Soeurs de la Charité de Québec
dans différents postes de la Côte-Nord et en Gaspésie
(1925-1974)
Années Cacouna Caneton Rimouski La Havre- Port- Shelter Rivière-
(1857- (1867- (1871- Malbaie Saint- Menier Bay au- Total
1967) 1971) 1969) (1876- Pierre (1925- (192$- Tonnerre
1984) (1885- 1973) 1961) (1954-
1967) 1975)
1925 10 10 45 12 7 5 - - 89
1929 9 10 42 12 $ 6 5 - 92
1935 $ 10 44 11 13 5 6 - 97
1941 7 11 50 12 19 6 6 - 111
1945 $ 11 51 17 24 7 7 - 125
1951 9 18 26 20 34 7 8 - 122
1955 9 18 48 19 34 $ $ 4 148
1960 9 16 40 20 38 7 7 4 141
1964 9 18 40 20 35 7 - 4 133
1968- - 18 40 20 - 7 - 4 89
1969
1971- - 9 - 14 - 8 - 4 35
1972
1973- - - - 12 - 2 - 4 18
1974
Sources Le Canada ecclésiastique;
francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des Soeurs de la Charité de Québec,
tome II Des maisons de charité.
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II. La mission de l’île d’Anticosti
Lorsque Mgr JuLien-Marie Leventoux devient vicaire apostolique du Golfe Saint
Laurent (1920-1938), il s’empresse de vouloir fonder sa première mission sur la Côte-Nord.
Anticosti n’est cependant pas le premier choix qui lui vient à l’esprit. L’évêque demande
d’abord aux Soeurs de la Charité de Québcc d’accepter de prendre en charge un couvent à
Clarkc City, à la demande des industriels propriétaires du village. Le couvent de Port-Menier
ne sera que le fruit de l’échec de la mission de Clarke City.
A) Le projet de Clarke City (1922-1923)
En 1922, les industriels Clarke expriment à Mgr Leventoux leur souhait de faire venir
à Clarke City une communauté religieuse, qui prendrait en charge à la fois l’hôpital et l’école
du village. L’évêque va aussitôt frapper à la porte de la communauté des Soeurs de la Charité
de Québec, déjà bien installée sur la Côte-Nord et que l’ecclésiastique connaît bien. Toutefois,
sa première requête est d’abord rejetée par la maison-mère, alors en manque de personnel.
Mais Mgr Leventoux ne baisse pas les bras. Prêt à tout pour s’assurer d’un succès, il plaide sa
cause auprès de la supérieure générale de la communauté, Soeur Sainte-Christine
D’un côté, je sais le besoin immense dc la population de cette petite localité qui
souhaite si ardemment confier l’éducation de ses enfants à des âmes religieuses
et je connais les excellentes dispositions des Messieurs Clarke disposés à tous
les sacrifices pour atteindre ce but; de l’autre, je sais par expérience, témoin du
bien considérable accompli ici par les Soeurs de votre petit couvent, que vos
religieuses feraient là aussi d’une manière admirable l’oeuvre du bon Dieu. Ce
n’est que la mort dans l’âme que j’essaierais, vainement sans doute, de frapper
à une autre porte et d’introduire un nouvel ordre dans notre pauvre Vicariat. Je
sais, ma Révérende Mère, qu’il faut mettre une borne à sa générosité; mais il
me semble que si vous aviez la bonté de faire un effort héroïque pour ne pas
refuser la première demande de l’humble Vicaire apostolique, le bon Dieu vous
récompenserait de votre religieux sacrifice, et serait mieux disposé encore à
écouter les prières que les missionnaires de la Côte-Nord font et feront pour
70
l’accroissement des membres de votre chère Congrégation et le développement
dc toutes ses oeuvrcs’.
Son plaidoyer s’avère rentable. Les Soeurs de la Charité de Québec s’engagent à ouvrir un
couvent à Clarke City, mais la date de fondation est reportée au mois d’août 1923, étant donné
le manque d’effectifs dont souffre la communauté:
Veuillez croire, Monseigneur, qu’il est absolument impossible d’y songer pour
cette année; nous n’avons pas même l’alternative de prendre des séculières
dans quelques couvents pour en retirer des religieuses, attendu que nous en
sommes presque à l’extrême limite de cette combinaison6.
Cette décision déplaît fortement aux frères Clarke, qui désiraient ouvrir l’école en octobre ou
en novembre 1922 et espéraient avoir plus de deux religieuses. Dans un télégramme qu’ils
adressent à Mgr Leventoux, on voit qu’ils tiennent encore plus que tout à ce couvent: «Lettre
reçue, déception terrible; situation très difficile ; on demande de faire effort. Quand même on
ouvrirait l’école qu’en octobre ou novembre, on y tient en tout point En juin 1923, rien
n’est encore assuré. IL ne s’agit que d’un éventuel projet d’établissement. Soeur Sainte
Ludgarde est nommée ambassadrice pour aller visiter Clarke City et se rendre compte de ta
situation. Elle en profite pour demander des améliorations au couvent et régler les conditions
matérielles des futures fondatrices. Puisque l’hôpital est très petit et ne peut loger les soeurs,
elle demande une rallonge. La bâtisse servant d’école déplait aussi fortement à l’envoyée
Quant à l’école qui est d’une malpropreté écoeurante, elle est à un quart de mille
de l’hôpital, et il faudrait que les Soeurs logeant à l’hôpital fassent quatre
voyages par jour, car il n’y a pas d’appartement pour diner si elles apportaient
leur diner; nous avons demandé de transporter cette maison près de l’hôpital
pour accommoder les Soeurs; ceci a encore été approuvé, moyennant encore
l’approbation des M.M. Clarke. A moins ces deux conditions remplies, le
logement des Soeurs, une petite chapelle et le rapprochement de la maison
d’école, c’est impossible aux Soeurs d’accepter, et il me semble que nous ne
sommes pas difficiles, et que nous n’exigerons pas trop58.
Lettre de Mgr Leventoux à la supérieure générale des Soeurs de la Charité de Québec, Soeur Sainte-Christine, 4
août 1922, ASCQ.
56 Lettte de Soeur Sainte-Christine à Mgr Leventoux, 17 août 1922, ASCQ.
Télégramme de M. Clarke à Mgr Leventoux, août 1922, ASCQ.
Lettre de Soeur Sainte-Ludgarde à Soeur Sainte-Christine, 5juillet1923, ASCQ.
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Puisque les frères Clarke sont absents, c’est l’assistant-secrétaire J.-A. Hanrahan qui se charge
dc la visite. Selon la religieuse, l’hôte «approuve tout ce que nous avons demandé à la
suggestion de Mgr qui nous a bien recommandé de bien préciser et expliquer, car, nous a-t-il
dit, avec ces compagnies dont les représentants changent et voyagent, il ne faut rien leur
avancer
La situation connaît cependant un tout autre dénouement. Le 6 juillet, Soeur Sainte
Ludgarde reçoit un télégramme des Messieurs Clarke, qui n’approuvent ni la rallonge de
l’hôpital, ni le transport de l’école. Même Mgr Leventoux s’indigne:
Puisque Mrs Clarke n’accepte pas nos conditions, ce serait cruel de meUre des
religieuses en si mauvaise condition, répondez immédiatement que vous
n’acceptez pas, et de ne pas compter sur nous ; c’est Mgr qui refuse et, pour ma
part, je trouve que c’est rire de nous que d’essayer dc loger des religieuses
ainsi60.
Les religieuses sont soulagées du refus dc l’évêque, car l’endroit ne leur plait décidément pas.
Mgr Leventoux demeure perplexe face à la réaction des industriels:
Je ne saurais vous dire combien je suis profondément désolé des difficultés
inexplicables qui se présentent du côté de Monsieur Clarke, après toutes les
instances réitérées faites pour avoir vos religieuses et l’assurance renouvelée
qu’on était prêt à accepter toutes les conditions qu’elles demanderaient. Surtout
après ma visite du mois de mai à Clarke City, j’étais pleinement convaincu que
votre fondation était chose absolument certaine et réglée d’avance ; et voilà que,
pour des détails secondaires, tout est arrêté ; il y a là un point tout mystérieux et
que je n’arrive pas à éclaircir61.
Dès lors, un nouveau projet germe dans l’esprit du clerc. Soeur Sainte-Ludgarde l’explique à
la supérieure générale
Mgr serait content que nous acceptions Anticosti à la place dc Clarke City; si
ce n’était pas pour cette année, au moins pour l’année prochaine, Mgr serait au
comble du bonheur, et dit qu’il est certain du bien-être des Soeurs. Elles seraient
591b1d.
60 Lettre de Soeur Sainte-Ludgarde à la supérieure générale, Soeur Sainte-Christine, 5 juillet 1923, ASCQ.
61 Lettre de Mgr Leventoux à Soeur $ainte-Christine, 7juillet 1923, ASCQ.
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bien logées, bien payées et bien nourries. Mgr dit que M.M. Clarke changera
peut-être d’idée en voyant notre férocité ; nous allons attendre62.
Ainsi, l’intérêt se transpose finalement à l’île d’Anticosti. Clarke City n’offre pas d’assez
bonnes conditions pour les Soeurs et, puisque tout était prêt pour fonder un nouveau couvent,
pourquoi ne pas accepter Anticosti, d’autant plus que cette mission est déjà approuvée par
l’évêque. D’ailleurs, c’est encore lui qui écrit à la supérieure générale pour lui demander de se
pencher sur le cas de l’île «Et si j’osais, je vous demanderais, ma Révérende Mère, de
tourner vos regards vers Anticosti, où, je l’espère, on saurait mieux comprendre l’offre de vos
généreux sacrifices »63 La réponse s’avère positive
Nous aurions certainement accepté de grand coeur de nous dévouer au bien de la
population de Clarke City, et si l’on eût voulu nous faire des conditions
acceptables ; l’attitude inexplicable des Messieurs Clarke a fait échouer nos
projets. La Providence l’a peut-être permis afin que nous soyons en mesure
d’accepter l’invitation de Votre Grandeur et de fonder un établissement à Baie
Ellis ; je crois en effet, que la Communauté se chargera en 1924-1925, de cette
fondation, bien que je ne puisse vous en donner dès aujourd’hui une assurance
définitive64.
Déjà, en 1920, Mgr Leventoux avait fait un séjour sur l’île d’Anticosti et y avait trouvé des
conditions favorables à l’établissement d’une communauté religieuse
Avant de partir d’Anticosti, le gouverneur m’a fait part de l’intention qu’il a de
faire venir sur l’île les religieuses pour les écoles. Il est probable qu’il lui
faudrait trois ou quatre Soeurs. C’est un endroit certainement idéal. Il y a
beaucoup de bien à faire parmi les enfants des familles de l’île, qui sont à peu
près toutes canadiennes et acadiennes. Au point de vue matériel, c’est
extrêmement mieux que sur la côte; il vous serait très facile de vous entendre
sur la question du traitement pécuniaire ; par ailleurs, avec les magasins, le
marché, la boucherie, etc... les Soeurs seraient comme en ville. Par le steamer
Savoy, qui fait directement le service entre Anticosti et Québec, elles auraient
l’avantage de se rendre chaque année à la maison-mère, avec l’aller et le retour
gratuits. Le gouverneur m’a demandé si je voyais une Congrégation qui
viendrait là volontiers; si vous voyez la chose possible pour votre société
religieuse, peut-être pourrai-je en écrire à qui de droit et amorcer les démarches
premières6
62 Lettre de Soeur Sainte-Ludgarde à la supérieure générale, Soeur Sainte-Christine, 5 juillet 1923, ASCQ.
63 Lettre de Mgr Leventoux à Soeur Sainte-Christine, 7 juillet 1923, ASCQ.
64 Lettre de Soeur Sainte-Christine à Mgr Leventoux, I août 1923, ASCQ.
65 Lettre de Mgr Leventoux à Soeur Sainte-Christine, 30 novembre 1920, ASCQ.
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Les messieurs Clarke tentent une dernière fois de rallier les religieuses à leur point de
vue. Ils leur proposent que L’école reste où elle est et qu’il n’y ait pas d’ajout à l’hôpital, du
moins pour la première année. Après un an d’expérience, ils seront heureux d’avoir leur point
de vue et de corriger le tir. Les religieuses n’acceptent pas davantage. Même l’archevêque de
Québec, le cardinal Louis-Nazaire Bégin (189$-1925), soLlicité par ta compagnie Gutf PuIp
and Paper Co. de Clarke City, s’en mêle et demande aux Soeurs de la Charité de Québec
d’accepter la fondation de Clarke City. Mais la mission semble définitivement close. La
fondation sera officiellement refusée, sous prétexte du manque de sujets. L’archevêque de
Québec demandera alors aux Soeurs franciscaines dc la Baie-Saint-Paul d’accepter la
fondation de Clarke City, plutôt que celle projetée aux Escoumins. La communauté accepte
et, de 1924 à 1959, les Petites Franciscaines de Marie tiennent à Clarke City un hôpital et une
école.
B) Des religieuses sur l’île d’Anticosti (1925)
Depuis 1923, les autorités de l’île sont en pourparlers avec la communauté des Soeurs
de la Charité de Québec, au sujet d’un couvent à fonder pour l’éducation des enfants de l’île66.
Charles Boudoul, responsable du magasin de Port-Menier, avait d’ailleurs fait une visite à la
maison-mère de Québec pour parler à la Mère Supérieure de ce projet. Le père Alexandre
Braud, alors curé de Port-Menier, appuie Gaston Menier et Georges Martin-Zédé dans cette
entreprise. Mgr Jean-Marie Leventoux, vicaire apostolique du Golfe Saint-Laurent, approuve
la fondation et soumet la demande au Conseil général de la communauté. La requête est
bientôt acceptée. Le pensionnat devait être construit pour le 15 septembre 1924, mais un délai
repousse la construction de l’édifice, ce qui soulage la supérieure générale, Soeur Sainte
Christine, inquiète de la pénurie de sujets à laquelle fait face sa communauté:
Annales du couvent de Port-Menier, septembre 1925, ASCQ, p. 3.
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Si le manque de personnel religieux ne venait mettre une ombre au tableau, je
me réjouirais sans arrière-pensée de la diligence avec laquelle les travaux sont
menés, et, par suite, de l’ouverture prochaine du nouvel établissement. Mais, je
dois l’avouer, Monsieur, nous souffrons d’une telle pénurie de sujets, éprouvées
comme nous le sommes par la maladie et la mortalité, que nous serions bien
plutôt tentées de souhaiter la prolongation des travaux, puisque tout délai dans
l’inauguration de l’oeuvre qui nous attend nous serait, vu les circonstances,
réellement avantageux67.
Le pensionnat ouvre enfin ses portes en plein coeur du village de Port-Menier en
septembre 1925. Le plan du couvent changera graduellement au fil du temps, avec les
réparations qu’opèreront les propriétaires de l’île. Le système de chauffage sera notamment
modifié, ainsi que la disposition des salles de classe et des différents locaux. En 1963, la
compagnie forestière construira un tout nouveau couvent et démolira l’ancienne bâtisse, qui
comptait alors trois étages, en plus d’un sous-sol (voir photo). La cave servait parfois de
résidence pour l’homme-à-tout-faire, payé par la compagnie pour s’occuper des travaux de
toutes sortes, et comprenait la salle de chauffage. Au rez-de-chaussée se trouvaient les classes
de la première à la cinquième année, la salle de musique (qui servait également de salle de
dactylographie), un grand parloir pour les religieuses, un petit parloir personnel pour la
supérieure ainsi que des toilettes avec des lavabos. Le premier étage était celui réservé à la
communauté. On y retrouvait les chambres des religieuses, la salle dc la communauté, la
lingerie, le bureau et la chambre de la supérieure, la chapelle, la sacristie et les toilettes, avec
bains. Le deuxième étage regroupait quant à lui, les classes de la sixième à la neuvième année,
le dortoir des filles pensionnaires, la chambre de la religieuse qui les garde et une satle de
bain. Enfin, les soeurs entreposaient toutes sortes de marchandises au grenier.
67 Lettre de la supérieure générale, Soeur Sainte-Christine à A.-F. Dion de l’agence d’Anticosti à Québec, 26 mai
1924, ASCQ. Henri Menier avait installé à Québec, rue Sault-au-Matelot près du port, une agence, forme de
siège social, qui se consacrait à l’administration de son entreprise sûr l’île d’Anticosti. Elle se chargeait de
l’achat de nourriture et de matériaux, des foumiturés pour les magasins et les entrepôts. Le tout était ensuite
expédié par le navire le Savoy jusqu’à Port-Menier. L’agence s’occupait des paiements des services, de la
direction et des chargements du Savoy. Les passagers pouvaient y attendre avant l’embarquement. A.-F. Dion est
le responsable de l’agence en 1924. Il y gère les intérêts commerciaux et industriels de Gaston Menier. Voir
Lionel Lejeune, Epoque des Menier àAnticosti 1895-1926, Saint-Hyacinthe, Editions JML, 1987, p. 62-63.
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Un ajout sera annexé au couvent en 1926. 11 s’agit de l’ancienne maison des Ingénieurs
du temps de Menier, qui était devenu le presbytère. Maintenant rénovée, elle est reliée par un
corridor au couvent. Au rez-de-chaussée, on retrouve la cuisine, la dépense, les réfectoires des
religieuses et des pensionnaires, la classe des garçons. Au premier étage se trouve le dortoir
des garçons, des chambres pour les religieuses avec une salle de bain. Les cours
d’enseignement ménager se donnent â la cuisine, alors que ceux de couture, de broderie et de
tricot ont lieu au réfectoire. Cet ajout n’a pas été démoli avec le couvent. La maison existe
encore aujourd’hui. Une petite salle a également été rattachée â cet ajout, par un autre
corridor. Elle sert pour les pièces de théâtre, les séances, rassemblements et fêtes de toutes
sortes. Les pensionnaires pouvaient également l’utiliser comme salle de récréation (voir
photo).
Au mois dc juillet 1925, cinq soeurs sont désignées pour le couvent de Port-Menier et
le départ est fixé pour te 16 septembre. Les fondatrices sont Soeur Saint-Nazairc, supérieure
locale, Soeur Sainte-Sylvie, Soeur Saint-Armand, Soeur Sainte-Ozanne et Soeur Saint-Publius.
Elles s’embarquent sur le navire le Savoy â destination dc leur nouvelle mission. La traversée
dure deux jours. Les administrateurs et le curé de l’île, père Alexandre Braud, accueillent les
religieuses. Elles sont très bien reçues par la population, qui se charge des bagages et qui vient
les saluer pour leur offrir son aide. Certaines personnes leur donnent dc la lingerie, de la
vaisselle ou des meubles pour le pensionnat. D’autres leur offrent des gâteries (gâteaux,
confitures, pain), ou des produits de la ferme: «Toutes ces délicates attentions font fuir la
gêne, et nous sommes en pays de connaissance >68. Le 20 septembre, les religieuses sont
invitées à déjeuner au Château Menier, et bien qu’elles soient très gênées de s’y rendre, elles
68 Annales du couvent de Port-Menier, 22 septembre 1925, ASCQ, p. 6.
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Couvent de Port-Menier, vu de l’avant (ASCQ). Pas de date
Dans Francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des Soeurs de la Charité de
Québec, tome II: Des maisons de charité, p. 191.
I
Couvent de Port-Menier, vu de l’arrière, en 1963
Dans DonalU MacKay, Le paradis retrouvé Anticosti, p. 64.
Nous voyons bien sur cette photo l’annexe, puis ta petite salle.
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en sont par la suite ravies. La première page des annales démontre bien l’enthousiasme des
nouvelles arrivées
Anticosti ! île privilégiée, qui porta d’abord le nom d’Assomption que lui donna
le pieux explorateur Jacques Cartier, au jour du 15 août 1534. Les historiens de
notre pays, qui ont visité cette corbeille de verdure, jetée comme une oasis dans
le désert humide de notre beau St-Laurent, ont décrit longuement son étendue,
son climat, son aspect pittoresque; ils ont ignoré que, dans les décrets divins,
une place était marquée pour l’établissement d’une petite colonie de filles de la
Vénérable Mère d’Youville, en ce coin de terre patronné par la douce Vierge de
l’Assomption, et que l’an dc grâce 1925, verrait la réalisation dc ce vouloir
divin69.
Un contrat de travail et d’entretien, qui se retrouve en annexe, est signé pour le mois de
septembre 1925. Gaston Menier s’engage à meubler le couvent, le pensionnat et les salles de
classes. Il prend également en charge les frais relatifs aux réparations, au chauffage et à
l’éclairage. Il accepte enfin toutes les additions et les changements que les religieuses
demandent pour le couvent et le pensionnat. De plus, il leur accorde les voyages annuels à la
maison-mère à Québec sur son bateau, ainsi que les voyages que devra faire la supérieure
générale lors de sa visite annuelle. L’administration de Mcnier accepte les modalités des
religieuses, â condition qu’elles s’engagent à rester sur l’île pour les cinq prochaines années:
Quand j’écris pendant cinq ans, je ne veux pas dire que nous désirons avoir des
soeurs pendant cinq années seulement. Nous les voulons pour toujours. Mais
comme dans les Administrations, civiles et religieuses, des changements divers
peuvent survenir par le changement des directeurs et supérieurs,
l’Administration désire voir cette clause, garantie pour elle de stabilité dans le
maintien des religieuses, portée au contrat70.
Le salaire pour chaque religieuse enseignante (elles sont quatre) est de 500$, pour dix mois
scolaires. La cinquième soeur, cuisinière, est payée 250$. Les religieuses reçoivent donc 225 $
par mois. Sur ce montant, l’administration retient tout ce qu’elles doivent au magasin, au
69 Ibid., septembre 1925, ASCQ, p. 3.
70 Lettre de l’Administration de l’île d’Anticosti à la supérieure générale des Soeurs de la Charité de Québec,
Soeur Sainte-Christine. 3juillet1924, ASCQ.
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marché ou à ta ferme71. Cette rétribution est directement envoyée à la Soeur économe des
missions de la maison-mère, à Québec. Ce salaire semble plus avantageux que les
rémunérations qu’offre une commission scolaire au Québec, d’autant plus que ce sont les
propriétaires de l’île d’Anticosti qui s’occupent de meubler et d’entretenir les bâtiments. De
plus, les religieuses n’ont pas à payer dc loyer, puisque les bâtiments appartiennent à leur
employeur. En comparaison, à Cacouna, en 1920, la commission scolaire du village engage
une religieuse dc la communauté des Soeurs de la Charité de Québec pour enseigner à la
classe élémentaire dc l’externat. Le contrat stipule un salaire de 200$ pour l’année scolaire,
plus 50$ pour le loyer de la salle de classe72.
C) Les premières années
Dès leur installation â Port-Menier, les religieuses s’aperçoivent du manque de
commodités de leur couvent. Elles doivent user d’ingéniosité pour préparer l’entrée des
élèves. En effet, le pensionnat ne ressemble pas aux autres maisons des Soeurs de la Charité de
Québec. Les soeurs doivent se contenter dc vieux pupitres, à l’ancienne mode. Il n’y a pas de
rangement et il manque beaucoup de meubles:
Le Père exulte de voir des Soeurs-missionnaires qui travailleront avec lui à
l’oeuvre du bon Dieu. Nous nous mettons à l’oeuvre de l’organisation de notre
maison. On le voit, la pensée des Soeurs Grises n’a rien inspiré pour
l’ameublement, et tout manque ! Enfin, nos caisses arrivent! et nous déballons
avec entrain, mais où placer le contenu? Pas une armoire nulle part! La
nécessité, mère de l’industrie, rend ingénieuses les moins habiles. En un tour de
main, les chères caisses deviennent ce qu’on veut! Armoires, bibliothèques,
lingerie, etc.73.
71 Lettre de Soeur Saint-Nazaire, supérieure locale du couvent de Port-Menier, à la supérieure générale, Soeur
Sainte-Christine, 11 octobre 1925, ASCQ.
72 Lettre de Soeur Sainte-Rose de Marie, supérieure locale du couvent de Cacouna, à la Municipalité scolaire du
village de Saint-Georges de Cacouna, ASCQ.
° Annales du couvent de Port-Menier, 19 septembre 1925, ASCQ, p. 5.
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Le début des classes est fixé au 28 septembre. Quatre-vingt-huit enfants se présentent.
Lorsque le Père Braud annonce l’ouverture des classes, « il invite fortement les parents à
envoyer leurs enfants assidûment aux classes. Il les prévient que l’administration se rendra
compte des absences et qu’ils doivent se soumettre en tout au règlement des Religieuses à
l’égard de leurs enfants N’oublions pas que sous l’administration Menier, l’école demeure
obligatoire. Pour ce qui est des pensionnaires, elles «entreront à mesure que les bateaux et
autres embarcations pourront les amener des différents points de l’Ile Les trois premières
pensionnaires arrivent le 30 septembre, et d’autres suivent au début d’octobre. À ce mois,
elles sont au nombre de huit. La rencontre entre les religieuses et leurs élèves semble
harmonieuse: «Nous leur demandons si elles avaient déjà vu des Religieuses? «Oh, oui,
répondit l’une, sur des images» et trouvez-vous que nous ressemblons à ces images? «Oh
non, vous êtes bien plus belles »76.
Pour la première année, l’organisation se révèle ardue et les religieuses doivent
accueillir plus d’élèves qu’elles ne pensaient en recevoir. Leur couvent gagne en popularité.
Différentes tâches sont attribuées aux Soeurs, selon les nominations locales qui ont lieu le 3
octobre 1925. Par nécessité, la Soeur supérieure a dû prendre la charge de professeur dc
musique et de chant, tout en dirigeant l’art culinaire et la pharmacie. Soeur Ste-Sylvic se
charge de la deuxième classe, tout en étant lingère et sténographe. Soeur St-Armand s’occupe
de la première classe et devient sacristine et portière. Soeur Stc-Ozanne devient maîtresse du
pensionnat, tout en se chargeant de la troisième classe, alors que Soeur St-Publius se rend aux
cuisines. Elles doivent se charger de tout. Chaque petite chose qui ailleurs revêtait peu
d’importance prend tout à coup une nouvelle dimension sur l’île, comme le démontrent les
Lettre de Soeur Saint-Nazaire, supérieure locale du couvent de Port-Menier, à la supérieure générale, Soeur
Sainte-Christine, 11 octobre 1925, ASCQ.
u Lettre de Soeur Sainte-Ludgarde à Soeur Sainte-Christine, 26 septembre 1925, ASCQ.
76 Lettre de Soeur Saint-Nazaire à Soeur Sainte-Christine. 11 octobre 1925, ASCQ.
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vaines tentatives de faire du pain ! Le 21 octobre, elles doivent faire le premier inventaire du
pensionnat pour l’administration Menier. Tout ce qui appartient à l’île doit être consigné. Cet
inventaire doit être fait à chaque année, des «bureaucrates de l’Administration Menier» sont
envoyés au couvent pour vérifier77.
Selon le Père Braud, les familles anticostiennes sont satisfaites et reconnaissantes du
dévouement des Soeurs. Celles-ci commencent d’ailleurs à s’attacher à la population, les
appelant «leurs » Anticostiens78. Cependant, l’isolement est dur pour les religieuses,
habituées à l’action et à l’agitation de la vieille capitale : «Je vous avoue, ma mère, que si ce
n’était pas pour lui [le bon Dieu] et pour notre chère communauté, non, je ne resterais pas sur
l’île d’Anticosti Elles s’ennuient de leurs consoeurs, restées à Québec. Chaque lettre
qu’elles reçoivent est un baume sur leur coeur et donne lieu à un grand émoi parmi la petite
communauté : « On sonne la cloche à l’apparition du sac aux lettres, c’est presque un
personnage à l’ue, que le sac de malle !80 ». Chaque année, au mois dc juillet, elles
retourneront à la maison-mère pour faire leur retraite, jusqu’à la fin août. Ce répit leur fera le
plus grand bien. Au fil des ans, elles s’habituent tranquillement à la vie sur l’île, à son climat
particulier. Elles restent toutefois surprises à chaque fois que la nature se déchaîne:
J’ai cru que notre maison ne résisterait pas tant elle branlait et craquait. C’était
comme un tremblement de terre perpétuel. Nous n’avons pas fermé l’oeil de la
nuit du 24, et on a osé nous dire « Ce n’est rien ça, vous allez voir cet hiver... ».
C’est encourageant, n’est-cc pas, ma Mère ? 81
Annales du couvent de Port-Menier, 21 octobre 1925, ASCQ, p. 9.
Ibid., 27 juin 1926, ASCQ, p. 16.
Lettre de Soeur Saint-Nazaire, supérieure locale du couvent de Port-Menier, à la supérieure générale, Soeur
Sainte-Christine, 1$ novembre 1925, ASCQ.
° Annales du couvent de Port-Menier, 9 mars 1926, ASCQ, p. 13.
$1 Lettre de Soeur Saint-Nazaire à Soeur Sainte-Christine, 6 novembre 1925, ASCQ.
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Le père les encourage du mieux qu’il peut: «Le curé s’informe souvent si nous nous
ennuyons et nous de répondre toujours «non, mon Père ». ii nous encourage en nous disant
qu’une année passée à Anticosti vaut dix ans de purgatoire »82
D) De nouveaux propriétaires
À la fin du mois d’août 1926, lorsque les Soeurs reviennent à Port-Menier, elles
doivent faire face à un nouvel imprévu. Gaston Menier a vendu l’île à une compagnie
forestière. Les écrits dc la soeur annaliste reflètent bien l’esprit de la petite communauté:
C’est encore vers «l’inconnu» que nous allons. Que sont les nouveaux
propriétaires de l’Ilc? Quelles seront leurs dispositions à notre égard? Mais,
pourquoi nous inquiéterions-nous? Nous sommes à la garde d’un Maître tout-
puissant !83
Selon l’annaliste, les Soeurs ont apprécié l’administration Menier et regrettent de devoir voir
partir leur mécène, Gaston Menier:
À 11 heures, p-m., le «fleurus» ramenait à Québec, et dc là, vers la vieille
france, notre déjà regretté Fondateur, M. le Sénateur Gaston Menier.
Désormais, nous ne serons plus sous le facile gouvernement de notre bon M.
Menier84.
Pour la supérieure, toutefois, l’administration Menier avait son lot de désavantages. Afin dc
souligner le départ dc Gaston Menier et de Georges-Martin Zédé, les soeurs sont chargées
d’organiser une réception dans leur parloir. L’événement prend une solennité que Soeur Saint
Nazaire désapprouve: «Enfin, nous sommes très enchantées de leur départ. Nous n’aurons
certes pas tant dc cérémonies à faire avec la compagnie Wayagamach ».
82 Lettre de Soeur Saint-Nazaire à Soeur Sainte-Christine, 27 décembre 1925, ASCQ.
83 Annales du couvent de Port-Menier, 20 août 1926, ASCQ, p. 19.
84Ibid., 25 août 1926, ASCQ, p. 19-20.
Lettre de Soeur Saint-Nazaire, supérieure locale du couvent de Port-Menier, à Soeur Sainte-Ludgarde, 26 août
1926, ASCQ.
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Les religieuses s’inquiètent cependant du nouveau propriétaire. Sera-t-il aussi
généreux que Gaston Menier, acceptera-t-il dc maintenir le couvent et d’aider les religieuses
de Port-Menier? Au début du mois de septembre, le vice-président de 1’Anticosti
Corporation, François Faure, vient visiter les religieuses pour leur annoncer que McLaren sera
désormais le responsable du pensionnat86. Le contrat avec les Soeurs est renouvelé. Les
conditions du service religieux et du pensionnat restent les mêmes, les projets
d’agrandissement du couvent sont acceptés, de même que la demande de deux soeurs
supplémentaires. Les religieuses deviennent ainsi des employées de la compagnie, au même
titre que les bûcherons et les ouvriers. Bien que ce changement de propriétaire soit
déstabilisant, les religieuses semblent apprécier leurs nouveaux gérants:
La figure et la parole aimables et sympathiques de M. Faure nous rassurent et
nous laissent croire même que nous n’avons pas perdu notre bon M. Menier
tout à fait, puisqu’il est si bien remplacé. Il donne tout pouvoir à M. McLaren
pour ce qui est du Pensionnat et lui recommande d’avoir bien soin de nous;
ajoutons que M. McLaren nous inspire beaucoup de confiance; il nous dit avoir
été en relation avec nos Soeurs de Nicolet dont il apprécie fort le dévouement,
ce qui n’est pas, certes, à notre désavantage
Les inquiétudes des soeurs ressurgiront en 1931, alors que la situation se répètera. En
effet, la compagnie Anticosti Corporation est en grave difficulté financière et le bruit court
que le couvent devra fermer ses portes:
Les affaires de l’Ile vont très mal. Il n’y a encore rien d’officiel pour nous, mais
l’opinion générale est qûe le Couvent ferme [...J Les gens sont tellement
convaincus de notre départ qu’ils nous en parlent comme une réalité. Nous
attendons les événements. Tout doit se réduire au minimum tant au personnel
qu’aux dépenses disent les autorités. Notre ciel anticostien est rempli de
mystères. On nous prédit des surprises et des surprises. Notre départ n’en sera
plus un, tant nous nous y attendons. On avance aussi la nouvelle que la
86 E. M. McLaren sera le premier gérant de 1’Anticosti Corporation, mais ne restera que quelques mois, victime
d’une maladie qui aura finalement raison de lui. Il est chargé de la coupe du bois et veille au bon fonctionnement
des opérations forestières. Il sera remplacé en 1927 par Henri Valiquette, directeur général de la ville de
Shawinigan depuis 1921. Valiquette conservera ce poste jusqu’en septembre 1930. Pour plus de détails, voir la
section «Les gérants des différents services > dans Lionel Lejeune et Jean-Noél Dion, Anticostt L ‘époque de la
Consot 1926-1974, Saint-Hyacinthe, Mitions JML, 1989, p. 44-45.87 Annales du couvent de Port-Menier, 7 septembre 1926, ASCQ, p. 21.
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Compagnie ne paiera plus le missionnaire; les familles devront se cotiser pour
l’entretien d’un Père. Si l’on nous remercie, ce sera une délivrance pour nous,
car cette mission ne sera jamais stable et toujours sujette à des changements
plus ou moins ennuyeux88.
La crise économique touche durement les familles de l’île. Les pertes d’emplois sont
nombreuses et plusieurs devront quitter Anticosti pour trouver du travail ailleurs. Du coup, la
population chute, au point que la maison-mère n’accepte pas que les religieuses de Port
Menier y restent pour une cinquantaine d’enfants, alors que des institutrices laïques peuvent
faire l’affaire. Elle préfere rapatrier toutes les soeurs
Nous arrive de notre Rév. Mère Générale, une dépêche nous donnant avis de
nous préparer avec valises et bagages. Etant donné la situation actuelle de
«l’Anticosti Corporation », nous n’avons pas à être surprises de cette décision,
d’autant plus qu’il a déjà été question de notre rappel, à la suite de la diminution
notable des élèves du Pensionnat. Cette nouvelle attriste beaucoup notre bon
Père-Curé89.
Toutefois, la nouvelle du départ définitif des religieuses pour Québec n’enchante guère la
population. Mgr Leventoux s’en rend bien compte lorsqu’il vient faire un court séjour à l’île
d’Anticosti, là où il a exercé la charge de curé pendant dix ans:
Touché des regrets que partout on lui exprime du départ des religieuses et des
réclamations du bon Père Gagné, Son Excellence, de concert avec les chefs de
la Corporation, fait de nouvelles instances auprès de notre Révérende Mère,
tandis que Monsieur faure va en personne plaider sa cause à la Maison-Mère.
Jugez de notre grand étonnement à la lecture d’une nouvelle dépêche nous
annonçant que le Pensionnat garderait ses Religieuses, les dernières démarches
ayant été faites à notre insu !°
Le contrat est donc renouvelé, cette fois avec la Consolidated Paper Coporation, et quatre
religieuses continuent de s’occuper des classes, aux mêmes conditions qu’auparavant.
Toutefois, la compagnie les prévient que la situation demeure précaire et qu’il est primordial
de faire quelques sacrifices:
Lettre de Sur Saint-Nazaire, supérieure locale du couvent de Po-Menier, à la supérieure générale, Soeur
Sainte-Ludgarde, 23 avril 1931, ASCQ.
Annales du couvent de Port-Menier, 31juillet1931, ASCQ p. 71.
90 Ibid., 12 août 1931, ASCQ, p. 72.
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Étant donné la crise que nous traversons, nous ne pouvons faire aucune
opération forestière et nous devons faire des économies pour pouvoir maintenir
sur l’ue la population qui y est née ou qui y réside depuis un grand nombre
d’années. Nous avons décidé de faire un effort pour donner de l’ouvrage aux
différentes familles, afin qu’elles puissent subvenir à leurs besoins. De ce fait,
je crois que la population sera à peu près la même que celle du temps de
Monsieur Menier et c’est sur cette base que nous voudrions que vous organisiez
les classes. Nous désirons faire continuer l’éducation des enfants mais
cependant, nous vous prions de prendre en considération que nous faisons un
sacrifice, étant donné la dépression considérable des affaires. Nous croyons que
l’organisation devrait être faite sur les mêmes bases qui existaient du temps de
Monsieur Menier et que vous nous fassiez des conditions aussi réduites que
possible91.
La situation se stabilisera par la suite et la communauté religieuse pourra poursuivre l’oeuvre
entamée il y a déjà six ans. Les religieuses ne quitteront l’île qu’au milieu des années 1970.
*
La mission de Clarke City reflète bien le poids qu’ont les administrateurs des
compagnies forestières dans les affaires socio-religieuses, en particulier dans la venue d’une
communauté religieuse. En effet, face au refus que leur opposent les Soeurs de la Charité de
Québec, les industriels Clarke n’en démordent pas et demandent au cardinal Bégin
d’intervenir. Si le cardinal échoue dans cette tâche, il aura tôt fait de demander à une autre
communauté, les Soeurs franciscaines de la Baie-Saint-Paul, d’accepter la mission de Claike
City, plutôt que celle projetée aux Escoumins. Dans ce processus de fondation, le vicaire
apostolique revêt également un rôle particulier. C’est lui qui décide des communautés
religieuses qui peuvent venir s’installer dans son vicariat. Rien ne peut être fait sans son
approbation. Dans le cas d’Anticosti, c’est l’évêque qui propose Port-Menier et qui en fait la
demande à la maison-mère des Soeurs de la Charité de Québec. Il est également stipulé dans le
contrat que les religieuses ne peuvent quitter l’île et fermer leur couvent que si le vicaire
l’approuve. D’ailleurs, si le dénouement de la mission de Clarke City a pu jeter un froid entre
‘ Lettre de françois faure, directeur général de 1’Anticosti Corporation, à Soeur Sainte-Ludgarde, supérieure
générale des Soeurs de la Charité de Québec, 14août1931, ASCQ.
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Mgr Leventoux et les entrepreneurs Clarke, ceux-ci doivent obligatoirement redemander
l’approbation de l’évêque pour la venue des Soeurs franciscaines.
Toutefois, la supérieure générale et le conseil administratif des Soeurs de la Charité de
Québec détiennent le pouvoir final sur la décision. Malgré les demandes et les propositions
des industriels, du vicaire apostolique et même de l’archevêque de Québec, la communauté
tient son bout. Les conditions offertes ne sont tout simplement pas assez bonnes et Clarke
City n’est définitivement pas en mesure d’accueillir des religieuses de la communauté des
Soeurs de la Charité de Québec. La supérieure générale décline même la requête du cardinal
Bégin, prétextant qu’il lui est « impossible d’accepter cet établissement, à cause du manque
absolu de sujets »92 Pourtant, il était clair, en 1923, que les Soeurs de la Charité de Québec
étaient prêtes à fournir des sujets pour une éventuelle mission. D’ailleurs, elle aura toujours
lieu, mais à Port-Menier.
Si l’attention se détourne de Clarke City à Port-Menier, ce n’est certainement pas le
fruit du hasard. Bien que Georges Martin-Zédé et Charles Boudoul, mandatés par Gaston
Menier, aient proposé à la fois à la communauté religieuse et à Mgr Leventoux de fonder une
mission à Port-Menier, cette demande aurait tout aussi bien pu être refusée, après ce qui
s’était produit à Clarke City. Toutefois, Mgr Leventoux veut à tout prix sa première mission
sur la Côte-Nord et il a un certain parti-pris pour Anticosti, puisqu’il y a été curé pendant dix
ans93. On peut également remarquer les liens particuliers qui se tissent entre les Français
immigrés au Québec. Qu’il s’agisse de Mgr Leventoux, vicaire apostolique, du Père Braud,
92 Lettre de Soeur Sainte-Christine, supérieure générale des Soeurs de la Charité de Québec, au cardinal L-N.
Bégin, archevêque de Québec, 26 mars 1924, ASCQ.
Comité des fêtes du Centenaire de l’île d’Anticosti, Aufil des marées et des gens: Anticosti d’un siècle à
l’autre, 1996, p. 54.
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curé de Port-Menier, ou du personnel de l’administration Menier, ce sont tous des Français.
Solidaires, ils ont sûrement tendance à se soutenir et à s’entraider.
Lorsque l’île passe aux mains d’une compagnie forestière, on peut constater que les
industriels ont une grande importance dans le maintien du couvent de Port-Menier. Lors de
l’annonce de la fermeture du couvent en 1931, ce sont en grande partie les pressions des
administrateurs, comme le directeur général françois Faure, qui permettent, avec l’aide du
vicaire apostolique et du curé, de faire changer d’avis la supérieure générale et ce, alors même
que la communauté connaît dc sérieux problèmes de recrutement et peine à pourvoir aux
autres missions.
Enfin, il faut constater la persévérance des religieuses enseignantes dc Port-Menier.
Devant la situation mouvementée de l’île, qui change trois fois de propriétaire en l’espace de
sept ans et ce, dans une période économique difficile, les soeurs ont dû s’adapter très vite aux
nouvelles réalités. La vie se révèle fort difficile sur l’île et les religieuses qui s’y trouvent
souffrent parfois de solitude. D’ailleurs, en 1931, lorsque des rumeurs circulent sur la
fermeture du couvent, la supérieure locale est bien soulagée à l’idée que les soeurs soient
rapatriées à la maison-mère, parlant même de « délivrance ». L’instabilité et les nombreux
imprévus ne promettent guère, à cette époque, un avenir heureux pour ta mission de l’île
d’Anticosti, d’autant plus que les soeurs dépendent littéralement dc la compagnie pour
survivre. C’est elle qui paie leur salaire, qui débourse pour les frais de transports des
marchandises et des vivres, qui entretient le couvent. Toutefois, malgré cet état d’isolement et
de dépendance, la supérieure générale de la communauté maintiendra le couvent pendant près
de cinquante ans.
***
Chapitre III Le couvent de Port-Menier
I. L’enseignement primaire à Port-Menier
Plusieurs organismes naîtront au cours de la deuxième moitié du XIXc siècle en vue
de diriger et d’organiser l’instruction publique. Ces institutions évolueront tout au long du
XXe siècle, parallèlement à l’enseignement primaire. Elles contrôleront les écoles publiques,
par le biais d’inspecteurs et d’examens officiels, et formeront les futurs enseignants. Les
communautés religieuses enseignantes desservant les écoles publiques de la province seront
d’ailleurs sous leur juridiction pour tout ce qui concerne les programmes d’études, les
examens et le financement, même si elles auront une certaine latitude dans le choix des
manuels scolaires, du personnel enseignant et dans l’offre de cours optionnels.
Le couvent dc Port-Menier differe cependant des autres institutions de ce genre, car,
de 1925 à 1961, il ne fait partie d’aucune commission scolaire. Sa gestion relève d’abord et
avant tout du bon vouloir des administrateurs de la compagnie forestière, propriétaire de l’île
d’Anticosti. Puisque le couvent et le pensionnat sont à la charge de la compagnie, qui assure
dc plus les déplacements et le ravitaillement des religieuses, les industriels s’accordent un
droit de regard sur leur fonctionnement et leur administration, d’autant plus qu’ils en sont
responsables devant le Département de l’Instruction publique. C’est pourquoi iLs interviennent
dans les affaires intemes du couvent. Même après 1961, ils demeurent impliqués dans la
gestion du couvent, puisqu’ils dirigent et financent la commission scolaire locale. Les
religieuses enseignantes devront donc, tout au long dc la période étudiée, interagir
constamment avec eux et cette symbiose sera riche en émotions.
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A) Le système scolaire an XXe siècle
Fondé en 1856, le Conseil de l’Instruction publique, divisé en deux comités
confessionnels en 1869, est, selon la loi, responsable de préparer et dc faire appliquer les
programmes d’études. Il doit également approuver le personnel enseignant des écoles
publiques. Toutefois, ce sont surtout les deux comités confessionnels qui détiennent les plus
importantes responsabilités1. Le comité catholique met en place des règlements pour tout ce
qui relève dc l’organisation, de l’administration et de la discipline des écoles catholiques
publiques. Il régit les écoles normales et le Bureau central des examinateurs catholiques. C’est
lui qui conçoit les examens pour les futurs inspecteurs d’écoles, organise le calendrier
scolaire, approuve les manuels et élabore les programmes d’études. Le programme pour le
cours élémentaire sera d’ailleurs modifié à plusieurs reprises, mais celui de 1948 sera
maintenu jusqu’en 1964.
Le Département dc l’Instruction publique, établi en 1875, assure quant à lui «la
coordination et la liaison entre les Comités catholique et protestant d’une part et les
commissions scolaires d’autre part »2. Il reçoit ses directives des Comités et veille à leur
application. Créées à partir dc 1845, les commissions scolaires sont responsables
d’administrer les écoles publiques d’un territoire donné, désigné sous le nom de municipalité
scolaire. Elles peuvent donc prélever des impôts fonciers et imposer des taxes pour financer
les écoles et payer le salaire des instituteurs, les frais de construction et d’entretien. Elles
assurent également l’équipement scolaire, veillent à ce que les programmes d’études soient
suivis et engagent le personnel enseignant. Plusieurs commissions scolaires se tourneront
d’ailleurs vers les communautés religieuses enseignantes pour leurs écoles publiques
Louis-Philippe Audet, Histoire de l’enseignement au Québec 1608-1971, tome II: 1840-1971, Montréal, Hoit,
Rinehart et Winston Ltée, 1971, p. 345.
2
p. 347.
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En milieu catholique, les commissions scolaires comptent davantage sur les
communautés religieuses pour assurer les services éducatifs après la quatrième
année de l’élémentaire. D’après les inspecteurs, les commissaires et les curés
recherchent les communautés religieuses à cause de leur disponibilité, de leur
expertise et, peut-être aussi, de leur relative autonomie financière3.
C’est toutefois l’administration générale de la congrégation qui décide des religieuses qui
composent le personnel enseignant d’une école,
le contrat qui liait la commission scolaire et la communauté locale précisant
uniquement le nombre de professeurs rémunérés. Ainsi, la commission scolaire
se déchargeait de sa responsabilité de choisir les membres du personnel
enseignant à l’école publique et remettait cette tâche à la congrégation
religieuse [••]4•
Les tâches du personnel religieux d’une école sont également dictées par les règlements
internes dc la communauté religieuse auquel il appartient. Les frères et les religieuses
fournissent ainsi une grande partie du personnel enseignant, et cela transparaît dans
l’enseignement primaire
Le clergé imprime à l’éducation des jeunes une orientation fondamentalement
chrétienne [...] Cette idéologie façonnera l’ambiance dc l’école en scandant le
calendrier scolaire au rythme des fêtes religieuses, en fondant l’enseignement
sur des manuels très souvent écrits par des religieux, en modelant
l’encadrement disciplinaire ainsi que le rythme quotidien de la vie des élèves5.
Le Bureau central des examinateurs catholiques, qui consistait entre 1841 et 189$ en
plusieurs bureaux régionaux, a pour sa part le mandat d’évaluer les connaissances et les
capacités des futurs maîtres d’école qui se présentent pour passer les examens et obtenir le
brevet d’enseignement. Toutefois, devant le succès des écoles normales, qui forment les
enseignants et les enseignantes, sa popularité diminue énormément, jusqu’à sa disparition en
1939. Après cette date, seules les écoles normales sont aptes à préparer les futurs
Chad Gaffield, dir, Histoire de 1 ‘Outaouais, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, Collection
«Les régions du Québec », numéro 6, 1994, p. 377.
‘ Marie-Paule Malouin, Ma Soeur, à quelle école allez-vous? Deux écoles de filles à la fin du XIXe siècle,
Montréal, fides, 1985, p. 49.
Ibid., p. 91-92.
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enseignants6. De 1846 à 1939, les religieuses peuvent toutefois enseigner sans brevet. De
nombreuses congrégations insistent néanmoins auprès de leurs membres pour qu’elles soient
«légalement qualifiées»:
Ce n’est pas uniquement pour s’assurer de la valeur de l’enseignement mais
surtout parce qu’elles veulent «prévenir les exigences gouvernementales». Cette
loi de 1846 qui a eu comme conséquence une acceptation officielle de l’absence
de qualification d’une proportion non négligeable des institutrices religieuses
est maintenant ressentie comme une constante épée de Damoclès7.
Les communautés religieuses enseignantes craignent que les commissions scolaires fassent
abolir la loi de 1846. Dès 1936, les congrégations perçoivent que le Bureau central des
examinateurs catholiques a une espérance de vie très limitée. Ainsi, la plupart d’entre elles
vont fonder leur propre scolasticat-école normale, en vue de former leurs membres.
Au début du siècle, les classes des écoles primaires publiques s’échelonnent de la t â
la 7e année. Une 8e année est ajoutée en 1907. Le cycle scolaire est alors composé d’un cours
élémentaire de quatre ans, d’un cours modèle et d’un cours académique de deux ans chacun.
Toutefois, la situation de l’éducation en milieu rural est loin d’être idéale pour plusieurs
municipalités scolaires et communautés religieuses enseignantes : « Il faut aussi tenir compte
de la situation particulière de nombre d’écoles rurales qui n’accueillent qu’une centaine
d’élèves ; le plus souvent, deux ou trois institutrices doivent assurer l’enseignement aux six
degrés des cours élémentaire et modèle ». En 1923, un nouveau programme scolaire
réorganise la structure des écoles publiques. Les écoles élémentaires proposent alors un
cheminement de six ans, avec trois cours de deux ans chacun, soit les cours inférieur, moyen
et supérieur. On y enseigne les matières essentielles (religion, français, mathématiques,
6 Louis-Philippe Audet, op. cii., p. 311.
Micheline Dumont et Marie-Paule Malouin, «Evolution et rôle des congrégations religieuses enseignantes
féminines au Québec, 1840-1960 », S.C.H.E C.. Sessions d’étude, 50(1983), p. 222.$ Denise Robillard, La traversée du Sagzienay. Cent ans d’éducation. Les Soeurs de Notre-Dame-du-Bon-Conseil
de Chicoutimi 1894-1994, Québec, Editions Bellarmin, 1994, p. 345.
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histoire du Canada), accessoires (géographie, agriculture, langue seconde, dessin, hygiène,
bienséance) et facultatives (chant, gymnastique, travaux manuels, enseignement ménager). Un
cours complémentaire, de deux ans, propose quant à lui des spécialisations agricole,
industrielle, commerciale et ménagère9. L’efficacité de ce programme laisse toutefois à
désirer pour les écoles de campagne:
La réforme de 1923 propose l’introduction de l’enseignement ménager au
programme des écoles de filles et de l’agriculture dans les écoles de garçons. Il
est facile d’imaginer les difficultés que ces nouvelles dispositions vont entraîner
dans le milieu rural avec ses classes mixtes et à divisions multiples’°.
En 1929, le Département de l’Instruction publique crée le cours primaire supérieur,
d’une durée de trois ans. Ce nouveau parcours devient une alternative au cours classique qui
permet d’entrer à l’université en milieu francophone. La scolarité est ainsi prolongée jusqu’à
la 11e année. À la fin des années 1930, elle est poussée jusqu’à la 12e année, avec un cours
élémentaire de sept ans, où toutes les matières deviennent obligatoires, un cours primaire-
complémentaire de deux ans et un cours primaire-supérieur de trois ans. Le cours primaire
supérieur offre des spécialisations scientifique et commerciale pour tes garçons (en 1929) et
générale, commerciale et spéciale pour les filles (en 1941) : «En allongeant l’enseignement
public et en offrant des voies liées au marché du travail, les autorités scolaires font un effort
sérieux pour rendre l’instruction davantage accessible aux jeunes issus de milieux
modestes »‘. De 1929 à 1956, le système scolaire public ne change à peu près pas.
Toutefois, si les écoles primaires élémentaires et supérieures relèvent de l’autorité du
Comité catholique du Conseil de l’Instruction publique, il n’en va pas de même pour les
autres institutions : «Le système catholique souffre toujours de l’absence d’une autorité
Gérard Filteau, Organisation scolaire de la Province de Québec. Historique, législation et règlements,
Montréal, Editions du Centre de Psychologie et de pédagogie, 1954, p. 72.
‘° Denise Robillard, op. cit., p. 345.
“Andrée Dufour, Histoire de l’éducation au Québec, Montréal, Boréal Express, 1997, p. 71.
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unique chapeautant ses diverses filières. Les établissements privés, collèges classiques,
pensionnats et universités, échappent au contrôle du Département de l’Instruction
publique »12 De plus, ce nouveau programme laisse transparaître quelques lacunes:
Les communautés enseignantes décident souvent elles-mêmes des noms à
donner aux cours qu’elles offrent. De plus, les nouveaux programmes ont sans
doute été adoptés un peu trop vite, pour pallier tant bien que mal les
insuffisances du système scolaire catholique. Ils manquent de cohérence et
sèment la confusion’3.
Néanmoins, ces nouveaux programmes permettent d’augmenter le nombre d’établissements
scolaires et les effectifs, même si la fréquentation scolaire demeure encore faible: «Comme
au XIXe siècle, la majorité des jeunes quittent les salles de classe après leur «communion
solennelle » »14 Il faudra attendre la loi de l’instruction obligatoire de 1943, avec l’abolition
des frais de scolarité liés à l’école élémentaire et la gratuité des manuels scolaires, pour voir la
fréquentation scolaire se stabiliser’5.
En 1956, on crée le cours secondaire public de cinq ans, qui est en fait la fusion des
cours primaire-complémentaire et primaire supérieur. Toutefois, ce cheminement ne débouche
toujours pas sur le monde universitaire, qui demeure l’exclusivité du collège classique.
L’accès aux études supérieures passe encore par le réseau privé. À la fin des années 1950 et
au début des années 1960, la province entreprend une véritable réforme dans le domaine
scolaire, dont les effets sont notables sur les communautés religieuses enseignantes:
Les modifications apportées à l’organisation et aux structures scolaires
amorcées à la fin des années 1950 ne tarderont pas à faire sentir leurs effets sur
les enseignantes [...J L’élément le plus déterminant de cette évolution, c’est la
création du Ministère de l’Education en 1964 et le chambardement de
l’ensemble des structures scolaires qui a suivi. En 1965, l’enseignement
secondaire est séparé de l’enseignement primaire et un bon nombre d’écoles de
12 Ib• p. 73.
131b1d.
‘ Ibid., p. 74.
15 Ibid., p. 75.
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village où les Soeurs du Bon-Conseil enseignaient de la 1ète à la 9e ou à la 10e
année n’offrent plus que l’enseignement primaire’6.
Avec le rapport Parent, les religieuses perdent tout le secondaire. C’est le cas pour les Soeurs
du Bon-Conseil, mais également pour les Soeurs dc la Charité de Québec. Le parallèle entre
ces deux communautés est intéressant à faire, puisque «depuis la fondation de leur institut,
les Soeurs du Bon-Conseil n’ont dirigé que des écoles mixtes relevant du secteur public », tout
comme les Soeurs de la Charité de Québec le font dans bon nombre de paroisses, notamment à
Port-Menier, sur l’île d’Anticosti’ .
B) Les cours et les classes
Durant les vingt premières années d’existence du couvent de Port-Menier, les
religieuses disposent de trois classes. Dc 1947 à 1962, une quatrième classe s’ajoute,
permettant ainsi aux élèves de la première année de ne pas être mélangés avec les autres
niveaux. La troisième classe regroupe les 2e et 3e années, alors que la deuxième rassemble les
4e et 5e années. La première classe s’occupe quant à elle de la 6e à la 9e année. Neuf années
d’étude sont ainsi offertes aux élèves. Seules les années scolaires 1948-1949 et 1952-1953
dispensent la dixième année, alors que l’année scolaire 1951-1952 va jusqu’à la onzième
année. Le tableau 3.1 illustre bien l’évolution de la fréquentation scolaire au couvent de Port
Menier. Les classes regroupent des élèves âgés dc 5 à 19 ans qui, parfois, sont très âgés pour
le niveau d’instruction auquel ils sont rendus. De même, il est courant que les élèves sortent
avant la fin de l’année scolaire, appelés pour aller travailler, soit chez leurs parents, soit au
camp forestier. En 1930-1931, par exemple, 22 élèves quittent l’école avant la fin de l’année
scolaire.
16 Denise Robillard, op. cit., p. 567-56$.
I_ Ibid., p. 344.
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Tableau 3.1
Fréquentation scolaire du couvent de Port-Menier
(1925-1973)
Nombre Nombre Niveau Nombre
Années d’élèves d’élèves Total de de
féminins masculins classe classes
1925-1926 54 37 91 - 3
1929-1930 78 68 146 - 4
1930-1931 44. 49 93 - 3
1934-1935 42 45 87 - 3
1940-1941 40 45 85 - 3
1945-1946 48 36 84 9e année 3
1950-1951 55 48 103 9e année 4
1951-1952 63 53 116 ileannée 4
1952-1953 50 60 110 10e année 4
1955-1956 48 50 9$ $ année 4
1960-1961 57 33 90 9 année 4
1965-1966 54 57 111 5
1970-1971 36 65 101 9e année 5
1971-1972 41 41 82 9e année 5
1972-1973 25 23 48 9e année 3
Source Registre des élèves et des pensionnaires 1925-1973, ASCQ.
Entre 1925 et 1973, le couvent a accueilli 4698 élèves.
En devenant propriétaire de l’île d’Anticosti, la compagnie forestière s’engage à
subvenir à tous les besoins de sa population, dont celui de l’éducation. Elle est donc
responsable de tout ce qui touche de près ou de loin au couvent et au pensionnat. Elle a les
mêmes devoirs et obligations qu’une commission scolaire. Par conséquent, c’est elle qui
engage le personnel enseignant, qui entretient et maintient l’école, qui fournit l’équipement
scolaire et qui veille à ce que les programmes d’études soient suivis. Elle en est responsable
devant le Département de l’Instruction publique. Les administrateurs de la compagnie jouent
donc un grand rôle dans le fonctionnement et dans la gestion du couvent et sont en constante
interaction avec les religieuses enseignantes et les autorités ecclésiastiques.
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À chaque ouverture des classes, le gérant de l’île est informé du nombre d’élèves qui
se présentent et transfere l’information au directeur général, dont le bureau est à Montréal.
Ces industriels s’intéressent à la fréquentation scolaire soit par intérêt envers leur oeuvre
éducative, sinon pour obtenir des subventions gouvernementales. Ils demeurent dans tous les
cas soucieux du bien-être des enseignantes comme des élèves. Le directeur de la compagnie
s’assure que rien ne manque pour l’organisation scolaire, car c’est la compagnie qui pourvoit
le couvent en matériel scolaire
À sa visite d’octobre, M. l’inspecteur Femando Trépanier avait suggéré de
présenter à la Compagnie une réquisition de matériel didactique. Nous avons
donc dressé une liste d’articles propres à favoriser l’enseignement des diverses
matières; le tout atteignait le montant de $243.90. Quelques jours plus tard,
nous recevions l’argent avec liberté d’acheter à la librairie ce qui nous
conviendrait le mieux. La commande n’a pas tardé à partir et nous voici en
admiration devant les colis que le dernier bateau nous a apportés. Il y a toutes
sortes d’articles et pour tous les cours; cartes géographiques, de lecture pour
1ere
et 2e années, tableaux d’anglais, de sciences d’observation, cartes modèles
de lettres, lettres et bâtonnets en plastique, gâteau fractionnaire. Nous sommes
très reconnaissantes envers M. le Gérant, John T. Smith qui a bien voulu
accéder à notre demande et nous procurer ce matériel si utile à nos classes’8.
Dans la plupart des cas, ce sont les communautés religieuses qui choisissent elles-mêmes les
manuels scolaires pour chaque degré d’enseignement. Ceux-ci doivent, bien entendu, être
approuvés par le Conseil de l’instruction publique. Les manuels écrits par des religieux
prédominent d’ailleurs dans les bibliothèques des écoles’9. La compagnie forestière laisse
donc une pleine et entière liberté aux religieuses d’Anticosti, pour ce qui est du choix des
livres scolaires. Sous l’époque Menier, toutefois, l’administration avait eu une préférence
pour le catéchisme des Eudistes
Je négocie une exception sur le catéchisme. Le catéchisme édité chez
Beauchemin, à Montréal, par Mgr Blanche. Je le préfère de beaucoup à votre
catéchisme de Québec, trop indigeste et l’un des plus difficiles que je connaisse.
Je préfèrerais beaucoup conserver à nos enfants notre petit catéchisme20.
Annales du couvent de Port-Menier, 21 novembre 1958, ASCQ, p. 274.
19 Micheline Dumont et Marie-Paule Malouin, op. cit., p. 95.
20 Lettre de l’administration d’Anticosti à ta supérieure générale des Soeurs de la Charité de Québec, Mère Saint
Théodore, 18 avril 1925, ASCQ.
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La petite communauté l’utilisera comme manuel scolaire tout au long de la période étudiée. Il
faut dire que Mgr Blanche, de la communauté des Eudistes, était le fondateur du vicariat
apostolique du Golfe Saint-Laurent et le curé de Port-Menier provenait lui-même de cette
congrégation.
Toutes les cLasses du couvent de Port-Menier suivent le programme du Département
de l’Instruction publique, qui est uniforme à travers toute la province, et, chaque année, les
élèves doivent subir les examens du certificat d’études des différents degrés du cours
primaire. En 1925, les religieuses enseignantes donnent un cours de couture pour les
pensionnaires. Le matériel requis fait d’ailleurs partie des dépenses et du mobilier fournis par
l’administration. Le piano, qui avait été offert par l’administration Menier, permet
l’enseignement de la musique. Le couvent dispense aussi le programme d’enseignement
ménager, qui comprend la couture, le tricot, la broderie, le découpage sur bois, le dessin et
l’art culinaire.
En 1950, les religieuses décident d’offrir le cours de dactylographie, puis, en 1952,
c’est au tour du cours de sténographie, à la demande des gérants de l’île
Nous avons toujours de très grosses difficuttés à obtenir des sténographes
bilingues pour le bureau de Port Menier. Par sténographe, nous entendons un
individu capable de prendre en dictée de la sténographie en français et en
anglais. Il a été suggéré par Mr Faure que, possiblement, vous pourriez faire
tout en votre pouvoir pour donner une instruction qui qualifierait les filles
comme étant capables de prendre des positions de secrétaires dans le bureau de
Port Menier à leur graduation de votre couvent. Nous aimerions aussi prendre
cette opportunité pour vous remercier de l’excellente coopération que vous avez
toujours offerte à la Corporation, et pour le bon travail que vous, et vos
consoeurs fournissent à notre société21.
21 Lettre de Frank Wilcox, gérant de l’île d’Anticosti, à la supérieure générale, $ février 1952, A$CQ.
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Sollicitées par le gérant frank Wilcox, les religieuses acceptent de donner des cours pour
former des employées de bureau: «Nous nous efforcerons de vous préparer des employées
de bureau, compétentes au possible, d’après les programmes d’études que nous sommes
tenues de suivre >22. François Faure, le directeur général d’Anticosti Corporation, demande
même que les religieuses de Port-Menïer offrent un cours commercial pour les jeunes filles.
Pour la supérieure locale, cela signifie que la compagnie devra engager une religieuse de plus
pour satisfaire à celle charge de travail supplémentaire
De plus, j’ajoute une feuille concernant l’augmentation de notre salaire,
etc.. .Vous y verrez qu’avec l’augmentation s’ajoute leur intention d’une
«Cours commercial ». . .je les approuve bien et ce sera un idéal pour quelques-
unes de nos filles, mais j’avais déjà parlé, d’après l’idée de Mère Provinciale,
que la 10e, 1 1e aillent finir leur cours dans un autre Couvent ou Ecole Normale,
parce que c’est un tue-monde pour chère Sr Ste-Antonia, qui avec la meilleure
volonté, ne peut réussir avec six divisions...Chère Sr. Ste-Antonia assure qu’elle
ne recommencera pas une autre année, et elle ne peut entreprendre les classes
ordinaires et le cours commercial en même temps, il faudrait donc une soeur de
ptus, encore pour répondre aux désirs de Mr Faure23.
Ce cours regroupe des cours d’anglais, de dactylographie et de sténographie, en plus des cours
réguliers : «D’une durée de deux ans, le cours permet aux finissantes d’obtenir le certificat
senior de l’École supérieure de commerce de Québec »24 Les industriels interferent ainsi dans
le choix des cours offerts par les religieuses enseignantes. Ils réclament du personnel de
bureau compétent, afin d’assurer aux jeunes filles un emploi à la compagnie. C’est pourquoi
tes religieuses acceptent avec plaisir d’offrir ces nouveaux cours.
22 Lettre de Soeur Saint-Armand, supérieure locale du couvent de Port-Menier, à Frank Wilcox, gérant de l’île
d’Anticosti, 23 février 1952, ASCQ.
23 Lettre de Soeur Saint-Armand à Soeur Saint-Nazaire, conseillère générale des Soeurs de la Charité de Québec,
14 février 1952, ASCQ.
24 Ruby Heap, L ‘éducation des filles chez les soeurs de la Charité de Québec, 1849-1960, recherche exécutée par
le GRE.F.Q, dirigé par Micheline Dumont et Nadia fahmy-Eid, 1983, Université de Sherbrooke, UQAM, p. 48.
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Voici de quoi a l’air le programme scolaire en janvier 1952. De la première à la
septième année, les matières enseignées sont la religion (prières, catéchisme, histoire sainte,
formation morale), le français (lecture, écriture, analyse et grammaire, langage et rédaction),
l’arithmétique, l’histoire du Canada, la géographie, l’hygiène et la culture physique, le dessin,
l’enseignement ménager, les travaux manuels, le chant et le solfège; les connaissances
usuelles, l’agriculture (pour la 6e et la 7e année), la bienséance ainsi que l’anglais (pour la 6e et
la 7e année). Les 8e et 9e années ont des cours de religion (prières, catéchisme, histoire de
l’Église, évangile et liturgie), de français (lecture expliquée, grammaire et analyse, dictée,
rédaction, auteurs canadiens, principaux auteurs français), de mathématiques (arithmétique,
mesurage, algèbre, comptabilité), d’histoire du Canada, de géographie, d’hygiène, de dessin,
d’enseignement ménager, de travaux manuels, de chant et de solfège, de connaissances
usuelles et de bienséance, d’agriculture et d’anglais.
La 10e année offre quant à elle des cours de religion (apologétique), de philosophie
(logique), de français (textes, littérature canadierme, dictée, rédaction, étude des auteurs), de
mathématiques (arithmétique, algèbre), d’histoire nationale, de géographie, d’enseignement
ménager, de biologie, d’histoire générale, de dessin et d’anglais. La 1 1e année, lorsqu’elle est
dispensée, ce qui arrive assez rarement, donne les mêmes cours que la 10e année, si ce n’est
qu’elle rajoute la philosophie (psychologie) et la chimie. En plus de ces matières, les
religieuses de Port-Menier enseignent le piano, le chant grégorien, la sténographie et la
dactylographie. Les cours du couvent sont toutefois limités. Il n’y a pas d’enseignement du
latin (cours lettres-sciences). D’ailleurs, les religieuses n’iront presque jamais au-delà de la 9e
année25.
25 La liste des matières enseignées au couvent de Port-Menier se retrouve dans le fonds dudit couvent, conservé
aux Archives des Soeurs de la Charité de Québec.
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Mise sur pied dès 1925, la classe d’anglais s’avère très vite fort populaire. C’est
qu’une grande partie de la population de l’île est anglophone, ce que révèlent les noms de
familles des élèves dans les registres. On y retrouve entre autres des Stevens, des Gallagher,
des Pearson et des Smith. De même, la compagnie forestière propriétaire d’Anticosti est
canadienne-anglaise. Mieux vaut savoir parler anglais pour y travailler! En 1935, les
religieuses de Port-Menier demandent même au Conseil provincial dc leur communauté
d’avoir un gramophone, des disques et des manuels pour être en mesure de mieux enseigner
l’anglais.
En 1936, la compagnie songe à remplacer l’une des religieuses par un professeur
d’anglais laïc. Selon elle, de nombreux parents anglophones qui habitent Port-Menier veulent
que leurs enfants aient la chance d’apprendre dans leur langue. C’est d’ailleurs ce que
demande la femme du gérant de l’île, Mrs Graham, à Cyrille Savage, gérant de la compagnie
Anticosti Shipping. Pour Savage, il devient donc nécessaire de faire venir un professeur
anglophone et «preferably Protestant »26, mais la supérieure locale est loin de partager cette
idée. Puisque c’est la communauté religieuse qui décide des individus qui composent le
personnel enseignant, ce sera une soeur qui occupera ce poste.
La demande reviendra néanmoins en force en 1950, alors que le gérant Wilcox réitère
la requête, cette fois en s’assurant le concours de l’évêque
Le but principal de notre communiqué est pour vous demander s’il serait
possible d’avoir une des Religieuses, qui enseignent à Port Menier, pouvant
parler couramment l’anglais aussi bien que le français. Comme vous savez,
nous avons un certain nombre de familles de langue anglaise sur l’Ile. Sans
exception, ces familles sont intéressées à envoyer leurs enfants au Couvent.
Toutefois, ils ont tous exprimé le désir d’avoir une des Religieuses enseignantes
26 Lettre de Cyrille Savage, gérant d’Anticosti Shipping Company, à Harold Graham, gérant de l’île d’Anticosti,
$ juin 1936, Fonds Consolidated Bathurst Incorporated, BANQ. Savage est chargé du transport et des
communications.
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pouvant parler les deux langues couramment. Nous constatons que ceci peut
être difficile de votre point de vue. Nous avons parlé de ce sujet à Monseigneur
Labrie durant sa visite le 27 juin, et immédiatement il suggéra Soeur Henriette
qui enseigne actuellement à Baie Comeau et qui parle l’anglais couramment »27
Sans pour autant s’engager formellement, la supérieure générale lui répond qu’elle comprend
«le cas des familles anglaises de l’île et, [que] s’il y a moyen », elle leur donnera
satisfaction28. Devant ces pressions, toutefois, la supérieure locale rassure le directeur général,
François Faure: «L’enseignement particulier donné aux élèves de langue anglaise à peu près
supprimé ces deux dernières années, sera repris régulièrement en septembre prochain »29.
Les religieuses consacrent environ une heure par semaine aux travaux manuels, qui
font partie des cours réguliers du Département de l’Instruction publique dès la 3 année. À la
fin de chaque année scolaire, les travaux manuels des élèves sont exposés dans une salle du
couvent. Il s’agit du tricot pour les filles, de la menuiserie pour les garçons et le dessin est
obligatoire pour les deux sexes. L’enseignement musical, au piano, à l’orgue et à la flûte à
bec, est aussi offert. Toutefois, en 1969, la compagnie annonce aux religieuses qu’elle ne
versera pas de salaire pour la religieuse qui enseigne la musique, puisque cc cours n’est pas
exigé par la commission scolaire. Chaque élève en musique doit donc désormais débourser un
montant additionnel pour obtenir des leçons. Les cours se donnent en dehors des heures de
classe, notamment sur l’heure du midi, tout comme les cours de sténographie, de clavigraphie
et de dactylographie.
27 Lettre du gérant frank Wilcox à Soeur Saint-Nazaire, supérieure générale, 5juillet 1950, ASCQ.
28 Lettre de Soeur Saint-Nazaire à frank Wilcox, 13juillet1950, ASCQ.
29 Lettre de Soeur Saint-Armand, supérieure locale, à François Faure, directeur général d’Anticosti Corporation,
26juillet 1950, ASCQ.
101
Beaucoup d’activités ont lieu au couvent pour divertir les élèves et les pensionnaires.
Il peut s’agir de séances cinématographiques, dc pique-niques ou encore de joutes
scientifiques. Plusieurs d’entre elles sont offertes grâce au concours de la compagnie
forestière, qui offre des prix ou qui propose ses automobiles pour les dépLacements:
C’est grande allégresse aujourd’hui parmi la gent écolière : dès huit heures, les
deux autos des «boss» et la Camion-auto stationnent en face du Pensionnat:
mais oui, c’est jour de pique-nique f En route pour Baie-Ste-Claire !
D’ailleurs, les gérants de l’île peuvent décider d’accorder un jour de congé, soit pour un
anniversaire, soit pour le bon travail des élèves. Pour la fin des classes en décembre 1960,
Louis Létoumeau, le gérant, décide de finir l’école deux jours avant la date fixée. Les
inspecteurs, le curé et l’évêque peuvent également accorder des congés de temps â autre.
Au fil du temps, les programmes d’études se modifieront et les religieuses
enseignantes devront évoluer au même rythme, en suivant des formations pédagogiques et
académiques, d’autant plus que les diplômes pour enseigner sont requis â partir de 1939.
Organisées par le Département de l’Instruction publique, ces formations ont le plus souvent
lieu â Havre Saint-Pierre. En général, la Consol paie la moitié des frais de transport des
religieuses. Toutefois, puisque les communautés religieuses connaissent de sérieux problèmes
de recrutement, elles sont nombreuses â demander l’aide de professeurs laïcs pour des classes
de leurs couvents. À Port-Menier, les industriels acceptent d’engager du personnel laïc pour
répondre aux besoins. En février 1942, une maîtresse séculière est engagée pour la 2e classe.
En 1956, on crée une classe de garçons, dirigée par un professeur laïc. En 1961, il n’y a plus
que cinq religieuses â Port-Menier, au lieu des sept promises. C’est que la communauté
manque cruellement de sujets. C’est une jeune fille, une ancienne élève du couvent qui a
complété son brevet C à l’École normale de Gaspé, qui enseigne aux plus jeunes. Le curé s’en
° Annales du couvent de Port-Menier, 15juin 1932, ASCQ. p. 78.
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plaint d’ailleurs à la supérieure générale et demande à ce que la situation se rétablisse d’ici la
prochaine année scolaire:
Vous pouvez vous imaginer toute ma surprise, lors de mon retour de voyage
d’Europe, quand je réalisai qu’il ne restait plus que cinq Religieuses au lieu de
sept à Port Menier. Je comprends très bien votre situation. C’est le cas de toutes
les Communautés, il manque de sujets. Je suppose et même je suis persuadé que
ce n’est que temporaire. En septembre prochain, je présume que nous aurons le
nombre habituel de sept Religieuses, ou tout moins de six. Mais sept serait
préférable [...J Alors, c’est fait. Nous aurons le même nombre de Religieuses,
comme par le passé à Port Menier? Gros merci31.
En 1963, un professeur laïc est engagé pour donner des cours au secondaire et quelques
heures au primaire. Il collabore étroitement avec les religieuses enseignantes, partageant avec
elles les 8e et 9e années. En 1969, la commission scolaire, formée depuis 1961, soutient que le
nombre de cinq religieuses est excessif pour le couvent dc Port-Menier, surtout avec un
professeur laïc. Le gérant de l’île considère toutefois que le nombre dc cinq religieuses est
dans les normes, comme il est entendu dans le contrat, et accepte même d’avoir un enseignant
supplémentaire : «Avec un professeur laïc en plus, nous croyons que le nombre de six sera
dans les normes du nombre d’élèves par enseignant demandé par la Convention Collective
des Enseignants du Québec »32 Les industriels prennent ainsi le parti des religieuses, afin
d’assurer la meilleure formation qui soit aux enfants de l’île.
Lettre de Joachim Lapointe, curé de Port-Menier, à la supérieure générale des Soeurs de la Charité de Québec,
12 janvier 1961, ASCQ.
32 Lettre de R.V. Dixon, gérant de l’île d’Anticosti, à Soeur Ida Cayer, supérieure provinciale des Soeurs de la
Charité de Québec, 29 décembre 1969, ASCQ.
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Les religieuses enseignantes du couvent de Port-Menier, vers 1950-1952.
Dans Lionel Lejeune et Jean-No1 Dion, Anticosti. L ‘époque de la Consol 1926-1974, p. 169.
Arr:Sr, Planche-Marguerite. Sr, St-Ir.nèe (Cerztaine Lejeune) Sr.. St Joseph de la Foi,
Sr. Ste Maurille. Sr. St Faul (xeuaique)
Av: Sr. St Arnend, (Supérieure d couvent) Sr. St Naaire, (Conseillère générale du Quèbec)
Sr. St Ozane, Sr. St ntonia De suton Lejeune
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C) Le pensionnat
Dès l’ouverture du pensionnat, en 1925, l’administration de l’île demande aux
religieuses d’accepter de prendre des petits garçons comme pensionnaires. Selon elle, le
pensionnat se remplirait plus facilement, avec une trentaine d’enfants. Le Père Braud, curé de
Port-Menier, appuie cette idée:
Notre Pensionnat n’a pas pour but, comme celui de la Pointe-aux-Esquimaux,
de préparer des institutrices.. .mais il a pour but [d’éduquer les enfants], où
parmi ces enfants, il y a non seulement des filles, mais aussi de petits garçons.
Ne serait-il pas possible dans l’intérêt des familles et aussi dans l’intérêt du
pensionnat, d’en venir à un arrangement? Je ne vous demande pas de recevoir
de grands garçons de 14 et 15 ans. Je serais le premier à m’y opposer, mais s’il
était possible d’admettre quelques petits garçons dc 9 à 12 ans, pas au-delà, je
vous en serais très obligé.. .Au début d’ailleurs, si vous ne preniez que les
petites filles, vous aurez un bon nombre d’enfants à l’école, mais un nombre
insignifiant de pensionnaires. Tandis que, si vous pouvez vous rendre à mon
désir, vous auriez je crois près d’une douzaine de pensionnaires, petits garçons
et petites filles pour débuter33.
La supérieure générale demeure cependant indécise sur cette question:
Quant au projet d’admettre au Pensionnat quelques petits garçons, je l’ai étudié
avec soin. Jusqu’à présent, aucun de nos établissements ne reçoit à la fois,
comme pensionnaires, des garçons et des filles; nous avons des pensionnats de
garçons et des pensionnats de filles, mais non des deux à la fois. Il m’en
coûterait extrêmement de ne pouvoir agréer votre proposition, mon révérend
Père; mais avant de vous répondre d’une manière définitive sur ce sujet,
j’aurais besoin de voir les plans du couvent et de mc rendre compte de
l’aménagement auquel il se prêterait pour l’admission des derniers arrivés. Si
nous acceptions de recevoir les petits garçons en qualité de pensionnaires, il
nous faudra nommer une soeur de plus. Au reste, mon révérend Père, nos Soeurs
s’accommoderont à tout, pourvu qu’elles puissent observer nos Règles et
coutumes. Et, je t’espère, elles se dévoueront tout entières au service de la cause
de l’éducation34.
Jusque-là, seules les filles sont pensionnaires, les garçons étant seulement des externes, c’est-
à-dire qu’ils retrouvaient leur famille chaque soir. La compagnie aura cependant gain de
cause. En février 1926, elle agrandit le pensionnat pour y prendre des garçons et pour donner
un dortoir et une salle aux jeunes filles. En septembre, les chambres de l’annexe deviennent
Lettre du Père Braud, curé de Port-Menier, à Soeur Sainte-Christine, supérieure générale, 19 mai 1925, ASCQ.
Lettre de Soeur Sainte-Christine au Père Braud, 2juin 1925, ASCQ.
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un dortoir pour les garçons pensionnaires. Toutefois, si les religieuses en prennent quelques-
uns durant l’année scolaire 1926-1927, il faudra attendre les années 1930 pour que cela
deviennent la norme. Le tableau 3.2 donne un bon aperçu du sexe, de l’âge et du lieu de
résidence des pensionnaires.
Tableau 3.2
Statistiques des pensionnaires du couvent de Port-Menier
(sexe, âge et lieu de résidence)
1925-1955
Années Nb de Nb de Nb de Âge Port- Île Autres
pension- filles garçons Meuler d’Anticosti provenances
naires * **
1925-1926 11 11 X 9à14 5 6 0
1926-1927 28 16 12 X 5 17 6
1927-192$ 15 15 X 8à20 5 2 $
1930-1931 11 11 X 8à16 1 6 4
1935-1936 9 6 3 10à16 1 7 1
1940-1941 28 16 12 7à16 5 22 1
1945-1946 2$ 17 11 6à15 2 20 6
1950-1951 20 12 $ 6â15 11 8 1
1952-1953 30 12 18 5â16 20 10 0
1953-1954 13 10 3 6à13 5 7 1
1954-1955 11 11 X 7à14 6 5 0
Source : Registre des pensionnaires 1925-1955, ASCQ
Les dates ont été choisies par intervalle de cinq ans.
Une attention particulière a été portée aux premières années de fondation (1925-1928) et aux
dernières années du pensionnat (1950-1955).
*Le lieu «Île d’Anticosti » regroupe la Pointe-Sud-Ouest, la Pointe-Nord, la Pointe-Sud, l’Anse-aux
Fraises, la Rivière-aux-Saumons, la Rivière-à-la-Patate, McDonald, Heath Point, la Ferme-Saint
Georges, la Rivière-aux-Canards, Rentilly, la Rivière-à-la-Loutre et Baie-Sainte-Claire.
** Les pensionnaires peuvent également venir de Ctarke City, de Shelter Bay, de Rivière-Saint-Jean,
de Rivière-au-Tormerre, de Havre Safrit-Pierre, des Bergeronnes, des Escoumins, de Chicoutimi, de
Saint-Félicïen, de Rimouski et de Montréal.
De 1925 à 1955, les religieuses ont accueilli un total de 584 pensionnaires, 380 filles et 204 garçons.
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Les lieux d’origine des élèves pensionnaires sont multiples. Plusieurs enfants viennent
des camps forestiers, établis au coeur dc la forêt anticostienne
Quatre nouveaux pensionnaires s’inscrivent ce jour: nous voilà vraiment â
l’étroit, mais comment refuser ces jeunes enfants, d’âge scolaire, venus de
l’étranger et dont le père se fait suppliant ! Leur place ne peut être dans les bois
avec les bûcherons, alors, accepté
D’autres enfants proviennent des familles établies un peu partout autour de l’île. Les moyens
de communications étant encore difficiles, les tempêtes ou les chemins impraticables sont
fréquents et chamboulent souvent les horaires: «Plusieurs dc nos plus «grandes » du tour de
l’Ile n’ont pu arriver pour l’entrée: «pas dc chaloupe pour les amener à Port-Mcnier»36.
Certaines familles ont dc la difficulté à payer la pension de leurs enfants. Les
religieuses doivent parfois baisser les tarifs dc la pension, ou accepter un délai dans le
paiement. Dc riches touristes, souvent américains, paient parfois la pension des élèves qu’ils
ont rencontrés lors de leurs séjours dans les pavillons de chasse et dc pêche. Certains
pensionnaires viennent aussi dè l’extérieur de l’île. Le pensionnat de Port-Menier a donc une
bonne réputation.
En 1936, devant la popularité du pensionnat, la supérieure locale demande à la
compagnie d’avoir une soeur supplémentaire, requête qui est bien sûr acceptée:
Pour accommoder certaines familles, j’ai dû accepter quelques petits garçons
pensionnaires, lesquels ne pourraient sans cela être â nos classes. A la
récréation, à l’étude, au réfectoire, garçons et filles sont ensemble, ce qui
requiert une surveillance plus étroite, plus constante. Aussi, nous avons constaté
que c’est là une besogne trop tendue pour une soeur qui fait la classe toute la
journée. Il serait donc nécessaire, à tous points de vue, d’avoir une aide pour la
surveillance de nos pensionnaires. Notre boniic Mère Supérieure générale
Annales du couvent de Port-Menier, 10 octobre 1947, ASCQ, p. 189.
36 Ibid., 2 septembre 1947, ASCQ, p. 189.
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donnerait cette soeur pour la mission d’Anticosti sans réclamer de salaire, étant
heureuse dc nous aider ainsi, dit-elle37.
Un prospectus sur le pensionnat que les Soeurs de Port-Menier ont fait publier se retrouve en
annexe. Il nous renseigne sur les montants que doivent payer les parents s’ils veulent inscrire
leurs enfants au pensionnat ou à certains cours payants. Le document n’est pas daté, mais
puisqu’il offre des cours de sténographie, il est certainement postérieur à 1952. Pour une
année scolaire complète, il en coûte $0$ par pensionnaire, plus 10$ pour le lavage et
l’entretien du linge. Le cours de musique est le plus cher, soit 3$ par mois, alors que les cours
de clavigraphie et de sténographie sont seulement à cinquante sous par mois.
En 1951, le gérant Frank Wilcox fait part à la supérieure locale de son désir de fermer
le pensionnat:
Récemment, j’ai eu l’idée qu’il n’est pas maintenant nécessaire de continuer dc
prendre des pensionnaires au Pensionnat. Ceci vous enlèverait, ainsi que les
autres religieuses, d’une responsabilité qui réellement appartient aux parents en
question, et le but principal de cc changement serait de se procurer ainsi plus
d’espace pour les classes38.
Si l’inspecteur Roland Richard recommande sa suppression, Mgr Labrie est pour sa part
convaincu qu’il s’agit d’une erreur:
Ceci est un service que l’on s’cfforce de créer dans les autres paroisses. Il ne
faudrait pas le supprimer quand on l’a. Il y a peu d’enfants autour de l’Ile pour
le moment, mais il peut se faire qu’il y en ait encore un jour ou l’autre. Les
conditions et la volonté des hommes sont changeantes. Même pour le village
c’est un service nécessaire à cause de la pénurie des loyers et des conditions
pitoyables d’encombrement dans certaines maisons. Le grand facteur de succès
pour une école reste avant tout l’éducation familiale, mais l’éducation familiale
est très gênée quand l’espace fait défaut. Si la Compagnie ne construit pas dc
nouvelles maisons ces conditions ne peuvent que s’aggraver. Dans ce cas il faut
que l’école supplée par un pensionnat qui permettra aux familles moins
favorisées de donner à leurs enfants l’espace et les conditions favorables à leurs
études39.
Lettre de Soeur Sainte-Yvette, supérieure locale, à françois faure, 27 juillet 1936, fonds Consolidated
Bathurst Incorporated, BANQ.
Lettre du gérant frank Wilcox à Soeur Saint-Armand, supérieure locale, 18janvier 1951, ASCQ.
Lettre de Mgr Labrie, évêque du Golfe Saint-Laurent, à l’inspecteur Roland Richard, 6juin 1951, ASCQ.
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Au début des années 1950, plusieurs pensionnats des Soeurs de la Charité de Québec
ferment leurs portes. Cela peut s’expliquer « par la création du cours secondaire public dans le
milieu des années 1950 [...] À la veille de la Révolution tranquille, les Soeurs de la Charité de
Québec accueilLaient de moins en moins de pensionnaires dans leurs établissements »40. À
Port-Menier, c’est aussi parce qu’il y a de moins en moins d’enfants qui proviennent du tour
de l’île, sa principale utilité, et que le pensionnat pourrait libérer des salles de classe. En 1954,
le pensionnat n’accueille plus de petits garçons, cc qui «a permis aux religieuses d’organiser
une salle de classe dans l’ancien dortoir. On a donc cessé d’enseigner dans la salle de
récréation. Vos titulaires auront désormais un local pour distraire leurs élèves durant les
journées de pluie ou de neige »41. En 1955, le pensionnat ferme définitivement ses portes:
«À la veille de la Révolution tranquille, il apparaît que les religieuses s’intègrent peu à peu
dans le système scolaire public et que l’âge d’or des pensionnats est définitivement révolu »42.
D) La question des grands garçons
Dans les années 1950, l’enseignement aux grands garçons donne lieu à un vif débat
entre le gérant de l’île, les religieuses et les autorités ecclésiastiques : « à maintes reprises ce
sujet a été remis sur le métier sans succès. Est-ce que le temps ne serait pas venu de donner à
celle générationqui lève la chance d’une préparation à l’avenir plus adéquate? C’est que
les religieuses ont des garçons de 14-15 ans et parfois même plus âgés dans leurs classes, ce
qui cause plusieurs inconvénients à la petite communauté. Selon elle, ils auraient besoin d’une
autorité plus ferme et ne devraient pas côtoyer les grandes filles dans les mêmes classes. La
supérieure générale suggère d’ailleurs que la compagnie engage un professeur pour les élèves
40 Ruby Heap, op. cit., p. 138.
Lettre de l’inspecteur Roland Richard au gérant Laurent Girard. 19 octobre 1954, ASCQ.
42 Ruby Heap, op. cit., p. 9.
Lettre de Soeur Saint-Clément-de-Rome, supérieure générale, à Laurent Girard, gérant de l’île d’Anticosti, 20
mai 1955, ASCQ.
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masculins de la 4e à la 9e année. Au mois d’août 1956, puisque le pensionnat a fermé ses
portes, la compagnie convertit le dortoir, au-dessus de la cuisine, en une classe pour les
garçons:
Depuis longtemps les autorités majeures de la Communauté et tes autorités
locaLes du Couvent dc même que les professeurs déploraient la présence des
grands garçons qu’il fallait tolérer dans nos classes. Monsieur Laurent Girard,
gérant, bien au courant de cette situation avait parlé aux parents à la distribution
des prix. Avec beaucoup de bienveillance et de tact, il a offert aux grands
garçons un travail rémunérateur au cours des vacances, ce salaire servirait, dit-
il, à payer une bonne partie de leurs études dans un collège de l’extérieur.
Malgré cette offre alléchante, la plupart des familles concernées ont accepté le
salaire mais non d’envoyer leurs garçons pensionnaires. Il fallait trouver une
autre solution. C’est pourquoi, monsieur le Gérant, a fait aménager la classe au
dessus de la cuisine pour les garçons de 6e_7e8e9e Années ; ils auront leur
sortie spéciale. Monsieur Théo Blanchard de Caraquet, N.B. a accepté de venir
se dévouer auprès de ces 18 garçons. Il entre en fonètion ce matin44.
Toutefois, le débat ressurgira en 1962, alors qu’a lieu une petite querelle entre la
supérieure locale et le gérant Louis-Marie Létourneau. Létoumeau désire remplacer le
professeur laïc, titulaire de la classe des garçons, par une religieuse, ce qui n’entre pas dans
les vues de la supérieure
Il est bien regrettable que Monsieur Létoumeau ait attendu à la dernière minute
pour mettre sur le tapis la question des grands garçons. Je n’ai pas du tout aimé
cette façon d’agir. Quelle intention avait-il en cela? je l’ignore. Après nous
avoir laissé entendre lors de notre visite à son bureau qu’il y aurait un
professeur, il a demandé que j’aille donner des concours chez les grands
garçons, il a paru satisfait de voir que nous acceptions cette proposition45.
Pour le gérant, il vaut mieux envoyer les garçons les plus âgés dans des établissements à
l’extérieur, plutôt que de continuer à payer un professeur laïc à Port-Menier:
La Commission Scolaire s’occupera de contacter les élèves de 7e, 8e et 9e année
chez les garçons ainsi que leurs parents et voir à ce que ceux-ci consentent à
envoyer leurs enfants à l’extérieur. Un tel système permettrait à ces élèves un
contact direct avec des instructions et des idées meilleures que celles acquises
localement46.
“ Annales du couvent de Port-Menier, 5 septembre 1956, ASCQ, p. 256-257.
Lettre de Soeur Saint-Louis-Ernest, supérieure locale, à Mère Saint-Archangela, conseillère générale des Soeurs
de la Charité de Québec, 2juin 1962, ASCQ.
46 Lettre de Louis-Marie Létoumeau, gérant de l’île d’Anticosti, à Mère Saint-Archangela, 4juin 1962, ASCQ.
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Le gérant désire que le curé demande aux collèges de Bathurst et d’Edmundston d’accueillir
les garçons de Port-Menier qui en sont rendus à leur 7 année, bien qu’en général, les collèges
classiques n’acceptent que les candidats qui ont déjà fait leur 7e année. Ainsi, douze garçons,
de la 7e à la 9e année, sont placés au Collège de Haute-Rive, mais il reste encore les garçons
de la 5e et de la 6 année.
Pour la supérieure locale, il s’agit d’empêcher qu’une religieuse se charge des grands
garçons, vu leur âge avancé lorsqu’ils arrivent à la 5e année. De plus, selon elle, les garçons
ont le droit de faire en entier leur cours élémentaire dans leur paroisse, ce qui est la moindre
des choses, d’autant plus que les parents n’ont pas été consultés à ce sujet. La supérieure
conteste donc avec vigueur les raisonnements du gérant:
L’argument d’employer ce moyen pour relever le niveau intellectuel du milieu,
je ne crois pas à son efficacité. Les jeunes d’ici qui vont étudier ailleurs sont de
deux catégories: il y a ceux qui vont aux études à contre coeur ou pour essayer,
ils restent quelques mois ou un an au plus; quant aux autres qui persévèrent
jusqu’à la fin d’un métier ou d’une profession, ils sont assez déniaisés pour se
trouver mieux à faire que de demeurer à Anticosti. Dans l’un comme l’autre
cas, le milieu ne s’améliore pas par eux. Parmi ces garçons, quelques-uns peut-
être commenceront leur année dans un collège, leur manque de préparation,
l’ennui ou d’autres causes pourront faire qu’ils reviennent au cours de l’année.
Si la Compagnie remercie son professeur masculin, c’est nous qui en aurons la
charge et il n’y aura pas moyen de refuser47.
L’attitude du gérant dans cette affaire la déçoit d’ailleurs beaucoup:
Apparemment tout semblait dans l’ordre, mais à la dernière minute rien n’est
arrangé. Les choses se passent souvent ainsi, en nous prenant à la gorge ils
pensent que nous allons céder plus facilement. Ce serait bien moins ennuyeux
et fatigant de dire «Amen > à toutes leurs suggestions, mais je croirais manquer
à mon devoir en le faisant car je dois prendre l’intérêt de la Communauté et de
la population avant celui de la Compagnie48.
“ Lettre de Soeur Saint-Louis-Emest, supérieure locale, à Mère Saint-Archangela, 2 juin 1962, ASCQ.
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Cette ingérence des industriels dans le fonctionnement du couvent irrite la supérieure du
couvent de Port-Menier, qui s’en plaint à la supérieure générale. Pour elle, il vaut mieux
prendre en considération ce qui est le meilleur pour ces jeunes hommes, même si cela signifie
que la compagnie devra continuer à débourser pour un professeur laïc. D’autre part, selon les
règlements de la communauté, les grands garçons dc cet âge ne devraient pas se retrouver
dans les classes des religieuses, qui plus est avec des grandes filles. La compagnie demande ni
plus ni moins dc passer outre à cc règlement, ce que la supérieure refuse. Finalement, en
1963, devant les tensions qui ne cessent de monter, la compagnie décidera dc maintenir
l’engagement d’un professeur laïc, qui deviendra le titulaire dc la classe des garçons de la 6e
la 9e année. Pour cette fois, les religieuses ont gain de cause, mais elles ont dû se battre et
faire appel aux autorités de la communauté.
II. Industrie et religion
A) Les relations avec les travailleurs et les industriels
Lorsque les religieuses débarquent sur l’île en 1925, elles sont plutôt satisfaites de ce
qu’elles voient. Le petit village qu’y a construit Menier est coquet et la population est fort
aimable. Toutefois, lorsque l’île est vendue à une compagnie forestière canadienne-anglaise,
la forêt et ses possibilités d’emploi attirent de nombreux travailleurs saisonniers, dont les
habitudes de vie ne plaisent guère aux religieuses:
De jour en jour, Anticosti perd son aspect poétique. Le bois s’accumule tout
autour de nous, les camps se multiplient et la politesse, la courtoisie qui existait
avant disparaît à vue d’oeil. A l’administration, au magasin, c’est le froid
anglais qui nous envahit. Le bon Monsieur McLarren, Directeur de la
Corporation, est à peu près le seul qui soit d’un abord facile et aimable [...j
Mais quelle affaire de vivre dans un milieu protestant après le départ dc nos
Fondateurs et Bienfaiteurs ! Au moins si c’était une population plus
respectable ! A part Monsieur McLarrcn et deux ou trois autres, tous les chefs
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de service et les employés à l’Administration ont été ivres trois jours durant
dans le temps de Noel.49
Nombreux sont les travailleurs qui parlent anglais et qui sont d’une autre religion. D’ailleurs,
les religieuses jugent plutôt sévèrement les non-pratiquants et prient pour la conversion des
non-catholiques. Elles sont bien souvent offusquées du langage de bois des travailleurs, qui
«ont sans cesse le blasphème sur les lèvres»: «Les hommes de l’ancienne administration
étaient de beaucoup supérieurs à ces anglais peu avenants et peu vaillants Les conditions
de vie sont dures pour ces travailleurs et, au grand regret des religieuses, ils seront nombreux
à «tomber dans le vice », à boire et à jouer51. Les soeurs, comme le curé, se plaignent de leur
foi déclinante, de leur langage grossier, de leurs mauvaises moeurs et de leur pratique
religieuse décevante: «Nos enfants en contact avec cette nouvelle population seront de plus
en plus difficiles »52 D’où l’utilité de l’école et l’énergie redoublée des religieuses
enseignantes: «Les autorités laïques et religieuses perçoivent un réel besoin d’écoles,
spécialement pour combattre les mauvaises influences que peut avoir sur les enfants une jeune
société dont la vie est basée sur l’économie forestière et dont la culture est celle d’un monde
masculin ». L’école devient ainsi un moyen de contrecarrer ces influences « en inculquant aux
enfants de vraies valeurs comme la discipline et le respect de la propriété
Beaucoup de parents sont des «jobbers », des gardes-chasse, des journaliers (qui sont
très nombreux à la fin de la période), mais leurs enfants côtoient également ceux des
contremaîtres, des opérateurs et des ingénieurs forestiers. Il y a aussi les enfants des bouchers,
plombiers, forgerons, électriciens, gardiens de phare, fermiers... Plusieurs gérants envoient
‘ Lettre de Soeur Saint-Nazaire, supérieure locale du couvent de Port-Menier, à Soeur Sainte-Lutgarde, 5 janvier
1927, ASCQ.
50 Lettre de Soeur Saint-Nazaire, supérieure locale, à Soeur Sainte-Lutgarde, 4 février 1927, ASCQ.
‘ Ibid
52 Lettre de Soeur Saint-Nazaire à Soeur Sainte-Lutgarde, 9 mars 1929, ASCQ.
Chad Gaffield, dir., op. cit., p. 236.
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également leurs enfants au couvent de Port-Menier. C’est le cas pour la fille d’Henri
Valiquette, de 1927 à 1930, le fils de John Smith, en 1959-1960, et la fille de Louis-Marie
Létoumeau, en 1963-1964. Il y a donc un important mélange de classes sociales au sein même
du couvent.
La compagnie Consolidated Paper Corporation (1931-1974) s’intéresse au plus haut
point au couvent de Port-Menier, d’abord parce qu’il lui appartient, ensuite parce qu’elle est
responsable devant les plus hautes instances d’en assurer le fonctionnement. Tout ce qui se
passe au couvent, y compris les mauvais comportements des enfants, est connu de
l’administration, qui peut même se prononcer sur le renvoi d’un élève. Il ne faut pas oublier
que, dès le début dc l’aventure, un règlement stipule clairement «que les familles qui
causeront tant soit peu de trouble aux Religieuses devront se retirer et ceux qui ne voudront
pas faire instruire leurs enfants seront également congédiés D’ailleurs, la compagnie a
elle-même publié un rêgtement scolaire, qui se retrouve en annexe. S’it n’est pas daté, on peut
sans aucun doute le situer après 1943, année où l’instruction devient obligatoire par la loi pour
les enfants âgés de 7 à 14 ans. Un registre des présences vérifie l’assiduité à l’école et, comme
au temps de Menier, les parents qui n’envoient pas leurs enfants à l’école sont sévèrement
punis, par des amendes ou par une menace de renvoi.
Au début, toutefois, les religieuses ont quelque difficulté avec les règlements de la
compagnie. Par exemple, chaque année, les religieuses doivent dresser l’inventaire du
couvent, ce qui ne leur plait pas outre mesure: «Nous ne voulons pas permettre à MM. les
auditeurs des comptes, envoyés par le Bureau-chef de Montréal, de pénétrer dans notre
Lettre de Soeur Saint-Nazaire, supérieure locale, à Soeur Sainte-Christine, supérieure générale, 15 février 1926,
ASCQ.
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cloître, ils croiraient que tout leur appartient ». Elles jugent également avec sévérité le fait
que les principaux administrateurs de la compagnie soient de religion protestante et ne parlent
que l’anglais. Alors que les religieuses leur écrivent en français, leur réponse est souvent en
anglais. D’ailleurs, plusieurs gérants arrivent sur l’île en ne sachant pas un mot de français.
Certains d’entre eux font toutefois de sérieux efforts, demandent même à recevoir des cours
de français et s’améliorent très vite, au grand contentement des religieuses. En 1926, le
premier gérant de la compagnie forestière, E. M. Mc Laren (1926-1927), est très intéressé par
l’oeuvre des soeurs. En un an, les religieuses ont appris à le connaître et l’ont apprécié, mais
elles sont heureuses d’apprendre que le nouveau gérant qui le remplace, Henri Valiquette
(1927-1930), est un des leurs: «Nous regrettons le départ de ce bon Monsieur à qui nous
devons beaucoup; mais nous nous réjouissons de ce qu’il est remplacé par un Canadien-
Français Catholique »56.
C’est surtout grâce à François Faure, le directeur général d’Anticosti Corporation
(1926-1960), que les relations entre les religieuses et les industriels naissent sous dc bons
augures57. Lors dc la crise économique, qui touche directement le domaine des pâtes et
papiers, même la supérieure générale de la communauté religieuse encourage Faure à ne pas
baisser les bras:
Je suis bien touchée de la sympathie que vous témoignez en toute occasion à la
population écolière de l’île et aux humbles institutrices qui se consacrent à
l’éducation de ces chers petits. Il nous est bon de sentir que vous accordez aux
uns et aux autres votre meilleure protection et que vous ne négligez rien pour
assurer leurs meilleurs intérêts. De tout coeur, je souhaite que vous traversiez
heureusement la crise actuelle etjc le demande instamment dans la prière58.
Annales du couvent de Port-Menier, 2juillet 1927, ASCQ, p. 34.
561b1d., 16 avril 1927, ASCQ, p. 29.
François faure est le directeur général d’Anticosti Corporation, une division de la Consolidated Paper
Corporation. En 1937, il est nommé vice-président de la Consolidated Paper Corporation, en charge des
opérations forestières. Il sera remplacé en 1960 par J. A. Michaud.
Lettre de Soeur Sainte-Ludgarde, supérieure générale, à françois faure, 9juin 1932, ASCQ.
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François Faure a l’habitude d’aller au moins une fois par année sur l’île et il en profite
toujours pour rendre visite aux religieuses de Port-Menier afin de s’assurer que tout est à leur
convenance. Les reLigieuses ont beaucoup apprécié Faure, qui les a appuyées tout au long de
son mandat dans leur tâche d’enseignement. Il a pris à de nombreuses reprises leur parti pour
ce qui est du salaire ou des demandes de soeurs supplémentaires. Même une fois qu’il aura
quitté la compagnie, il reviendra sur l’île et ira leur faire ses salutations. On peut même
avancer qu’une relation d’amitié s’était tissée entre François Faure et les religieuses
Nous avons l’honneur de recevoir à dîner Monsieur Faure, arrivé sur le
«fleurus » hier, voyageant avec les 4 Soeurs de la dernière retraite qu’il ne s’est
pas fait faute de taquiner un brin. Il a même dit à Sr St-Anthyme qu’il lui serait
très agréable de venir « manger » avec elle, puisqu’elle est si bonne cuisinière
Le moyen de ne pas l’inviter maintenant ! Ses manières aisées nous mettent vite
à l’aise, et le temps a passé si vite qu’il est déjà l’heure, pour notre hôte bien
aimable, de reprendre le chemin du bois, d’où il est descendu pour dîner59.
Certains gérants ont également marqué la petite communauté religieuse. C’est
notamment le cas de Harold Graham, qui est resté en poste de 1936 à 1946, et qui parle un
français « très correct» lorsqu’il quitte l’île. Les religieuses sont particulièrement attristées de
son départ:
Monsieur le Gérant, demandé à Montréal s’embarque avec Madame Graham. Il
y passera l’hiver, au bureau de Monsieur Savage, ne venant qu’une fois par
mois à Port-Mcnicr. Nous redoutons un départ définitif au printemps, ce qui
serait vraiment dommage pour la population qui a trouvé en lui, un ami, un
père, pour mieux dire, plutôt qu’un indifférent60.
C’est Frank R. Wilcox (1946-1954) qui remplace Graham, et la première rencontre demeure
ambigu, car les religieuses remarquent vite qu’il ne peut répondre en français au mot de
bienvenue qu’elles lui ont adressé. Elles en viennent cependant très vite à l’apprécier et
Wilcox jouera un grand rôle dans l’évolution du couvent dc Port-Menier. Il est, tout au long
de son mandat de huit ans, très intéressé par la cause de l’éducation et va apporter plusieurs
Annales du couvent de Port-Menier, 16 août 1946, ASCQ, p. 179.
601b1d., 17 décémbre 1943, ASCQ, p. 163.
116
améliorations bénéfiques. Il va notamment faire des dons pour l’achat de livres et va fournir
des outils et du bois pour aider les garçons dans leurs travaux manuels, à la suite d’une visite
à la journée d’exposition:
Permettez moi de vous féliciter, ainsi que toutes les religieuses de votre
institution, pour l’excellente exposition des travaux exécutés par vos élèves. J’ai
été très impressionné de la qualité et de la perfection des articles confectionnés
et je crois qu’il y aurait lieu de s’organiser pour vous fournir certains articles
d’équipement pour vous faciliter l’enseignement de ce travail. J’ai donc
demandé à monsieur Bergeron de vous rencontrer pour discuter cette question.
Nous avons environ une centaine de dollars que nous pourrions mettre à votre
disposition61.
Lorsque Wilcox quitte l’île, après huit ans d’administration, les soeurs en sont bien peinées:
«Bien qu’en dehors de notre religion, M. le Gérant a été bon pour nous »62.
En général, les dirigeants de la Corporation, tout comme leurs épouses, sont de
généreux donateurs pour le couvent. Ils collaborent aussi aux activités, notamment en
présidant la distribution des prix, en accordant des récompenses aux enfants et en participant
aux expositions de travaux manuels. La compagnie offre des cadeaux aux religieuses,
notamment pour Nol ou pour un anniversaire, et vice-versa. Les industriels visitent
fréquemment les soeurs. Le gérant Ronald V. Dixon (1966-1970) et sa femme iront même
jusqu’à les inviter à leur chalet. Enfin, les gérants s’occupent toujours de voir au bien-être des
religieuses, à voir à ce qu’il ne leur manque rien: «En ce jeudi, aimable surprise !...Dans les
chambres des soeurs on retrouve un fauteuil tout neuf, gracieuseté de la Compagnie >63.
D’anciens gérants reviendront parfois sur l’île et en profiteront pour revoir les soeurs.
61 Lettre du gérant Frank Wilcox à Soeur Sainte-Élisabeth-du-Portugal, supérieure locale, 17 mai 1952, ASCQ.
62 Aimales du couvent de Port-Menier, 28juillet 1954, ASCQ, p. 242.
lbïd., 11 septembre 1969, ASCQ, p. 329.
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B) La question salariale
En acceptant de maintenir le couvent sur l’île, ta compagnie forestière s’engage à
rémunérer les religieuses enseignantes. Ce salaire englobe également tous les bénéfices dont
profitent les soeurs, car la compagnie paie « le bois, l’électricité, l’employé, les voyages, le
fret de nos classiques, les réparations, c’est déjà un beau salaire, c’est vrai. ». La Consol a en
effet engagé un homme à tout faire pour aider les religieuses au couvent: «M. Gagnon, notre
chauffeur spécial au pensionnat, payé par la Cie, $140.00 par mois, aide à la cuisine, soigne la
cave, le poulailler, les portes et les poêles, à la salle, au lavoir et à la cuisine... »65. Comme le
dit si bien l’une des religieuses de Port-Menier, la communauté vit animée par un esprit de
pauvreté, « malgré les avantages qui nous sont procurés par la Compagnie >66. Les salaires
sont directement versés à la religieuse économe chargée des missions, à la maison-mère de
Québec.
La question de la rémunération des soeurs de Port-Menier donne lieu à un vif débat
dans les années 1950, alors que les religieuses reçoivent encore le même salaire qu’en 1925.
Seul le nombre de religieuses sur l’île change. Les autorités ecclésiastiques, l’administration
de la communauté des Soeurs de la Charité de Québec et même le gérant de l’île se mêlent
d’ailleurs de l’affaire et exercent de fortes pressions auprès des industriels montréalais. Mgr
Labrie plaide également la cause des religieuses de Port-Menier auprès de l’inspecteur des
écoles pour faire augmenter leur salaire. En 1951, leur salaire est encore celui de 1925, soit
500$ par soeur, par année, ce qui le scandalise:
Lettre de Soeur Saint-Armand, supérieure locale, à Soeur Saint-Nazaire, conseillère générale, 14 février 1952.
ASCQ.
Lettre de Soeur Sainte-Yvette, supérieure locale, à Soeur Saint-Nazaire, supérieure générale, 17 mars 1947,
ASCQ.
66 Cahier des procès-verbaux (1939-1963), Comptes-rendus du Conseil local 1935-1972, 30 novembre 1947,
ASCQ.
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Les religieuses ne se plaignent pas mais je crois de mon devoir de le signaler.
Ccci est absolument contraire à la loi des salaires minimes pour les institutrices.
Le moindre de nos villages est contraint à l’heure actuelle de payer au moins
$800.00. Est-il convenable qu’un endroit où l’industrie est si florissante qu’à
Anticosti on paie si bas les institutrices? Ne serait-il pas bon d’attirer
l’attention des autorités de l’Ile sur ce point ? 67
Le résultat ne s’avère guère reluisant. En 1952, la compagnie n’augmente leur salaire que de
100$. C’est pourquoi la supérieure générale réitère la demande d’augmentation auprès du
gérant de l’île en 1955
D’après les conditions d’engagements de la fondation en 1925 alors que le
salaire des institutrices de campagne était de $300.00, chacune de nos 5
missionnaires recevait $500.00: la supérieure, trois institutrices et une
cuisinière. Depuis cette époque, le barème des salaires des institutrices laïques a
augmenté d’année en année, au rythme des autres positions et du coût de la vie,
cependant que, celui des religieuses de Port-Menier est resté le même jusqu’en
1952. Depuis cette date nous recevons $600.00 pour 6 soeurs, dont 4
institutrices; traitement bien inférieur à celui que recevrait une petite
institutrice sans expérience et sans qualifications {.
..] [La Communauté] se doit
de réclamer, si non ce qui est juste, au moins ce qui est raisonnable. Je vous prie
donc, Monsieur, de demander à la Compagnie dont vous êtes le Surintendant â
l’Ile d’Anticosti, une augmentation de salaire qui soit acceptable. Il vous
intéresserait peut-être de savoir que la Commission scolaire de Rivière au
Tonnerre donne $1,300.00 pour la titulaire de la classe et $1,000.00 pour les
autres68.
Les choses ne bougent pas davantage. Il faudra attendre 1962 pour que leur salaire s’élève à
un peu plus de I 140$ par soeur, mais c’est encore très peu pour le travail de sept religieuses
enseignantes. En 1965, il passe à 2 000$ par soeur. Le gain le plus important se fera toutefois
en 1969-1970, alors que les religieuses analysent leur salaire par rapport à la convention
collective des enseignants du Québec. Elles reçoivent alors une augmentation de 1000$ par
religieuse, ce qui porte leur salaire annuel à 4 000$ chacune, «plus les avantages marginaux
dont elles bénéficient depuis toujours : logement, voyage aller-retour, services médicaux
67 Lettre de Mgr Napoléon-Alexandre Labrie, évêque du Golfe Saint-Laurent, à l’inspecteur Roland Richard, 6
juillet 1951, ASCQ.
68 Lettre de Soeur Saint-Clément-de-Rome, supérieure générale, au gérant Laurent Girard, 20 mai 1955, ASCQ.
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locaux, concierge, chauffage »69. Leur salaire demeurera par la suite assez stable jusqu’à la
fermeture du couvent70.
En 1962, la supérieure générale avait soumis l’idée que la compagnie engage une
cuisinière afin que les religieuses de Port-Menier puissent toutes se dévouer entièrement à
l’éducation:
Tenant compte du fait qu’il serait quasi impossible de permettre une religieuse
supplémentaire à Port Menier, vous avez suggéré que la Commission Scolaire
locale prenne la charge d’engager une cuisinière pour le couvent, ce qui
effectivement libérerait une candidate religieuse pour faire la classe71.
Cc ne sera chose faite qu’en octobre 1972, soit dix ans plus tard, alors qu’une veuve, âgée de
57 ans, est engagée pour travailler au couvent. La question d’engager une cuisinière laïque
s’était toutefois posée dès les années 1930, alors que les religieuses avaient demandé d’être
cinq pour fournir à la fois aux fourneaux et aux classes. La compagnie avait proposé
d’engager quelqu’un de l’île pour cuisiner, ce qui leur reviendrait moins cher, mais les gestes
n’avaient cependant pas suivi les paroles.
Les communautés religieuses qui prennent en charge des écoles publiques ont
également plusieurs sources de revenus (coûts de pension, coûts de l’enseignement régulier,
cours de musique, subventions du Département de l’Instruction publique, salaire de la
compagnie ou de la commission scolaire, travail à la sacristie paroissiale, ventes
d’objets.. )72 Elles doivent trouver des moyens de renflouer leur caisse, puisqu’elles ne
69 Lettre de Soeur Ida Cayer, supérieure provinciale, au Président de la commission scolaire de Port-Menier et
gérant de l’île d’Anticosti, Ronald Dixon, 14juin 1970, ASCQ.
70 Les chiffres sont tirés du fonds d’archives de la Consolidated Bathurst Incorporated, conservé à BANQ.
71 Lettre de Louis-Marie Létourneau, gérant de l’île d’Anticosti, à Mère Saint-Archangela, conseillère générale,
4juin 1962, ASCQ.
72 Marie-Paule Malouin, op. cit., p. 59.
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disposent d’aucun pouvoir dc taxation, comme c’est le cas pour les commissions scolaires73.
Le couvent dc Port-Menier reçoit chaque année une subvention gouvernementale. En 1932,
c’est un montant de 173,04$. La subvention est basée sur le nombre d’élèves fréquentant
l’école, le salaire des institutrices et les autres dépenses occasionnées par le couvent. Les
soeurs réussissent aussi à amasser de l’argent en vendant des missels, des chapelets et des
images saintes. Elles vendent également les manuels des cours, qu’elles achètent à moindre
coût à la compagnie. Elles parviendront aussi à faire de l’argent en fabricant des hosties, bien
que tes premières tentatives soient loin d’être des réussites.!
Le transport des religieuses lors des voyages de Québec à Port-Menier est aussi prévu
dans les frais de la compagnie. Les religieuses de Port-Menier ont droit à un alter-retour à
Québec chaque année et la supérieure générale se voit payer son voyage lorsqu’elle fait sa
visite annuelle au couvent dc l’île d’Anticosti. Dc plus, ta compagnie s’engage à transporter
les marchandises que réclament les soeurs de Port-Menicr. Lors dc leur arrivée sur l’île, les
religieuses sont satisfaites du service qu’elles ont eu sur le navire de la compagnie, le Fleurus:
«Nous sommes descendues dans nos cabines qui sont très propres et très commodes. Nous
occupons quatre cabines bien pourvues de tout le nécessaire. Les employés se montrent très
empressés et très polis, la table très bien servie, pas d’autres passagers que deux dames La
compagnie tient toujours à savoir en avance quand les soeurs comptent voyager et, lorsqu’elles
envoient des marchandises ou lorsqu’elles en attendent, elles doivent en aviser le gérant. Les
religieuses font leur réservation au gérant de l’île, qui communique ensuite l’information au
responsable du transport, Cyrille Savage, qui, à son tour, envoie les billets aux religieuses.
n Ibid., p. 143.
Lettre de Cyrille Savage, gérant d’Anticosti Shipping Company, à A. O. Anderson, du bureau de Montréal, 20
juillet 1932, fonds Consolidated Bathurst Incorporated, BANQ.
Lettre de Soeur Sainte-Lutgarde à Soeur Sainte-Christine, supérieure générale, 17 septembre 1925, ASCQ.
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En 1934, un petit conflit voit le jour entre Savage et les religieuses de Port-Menier.
C’est que celles-ci ont envoyé des marchandises sur un autre bateau que le Fleurus et la
compagnie doit payer des frais:
Révérende Mère, étant donné que nous avons décidé d’opérer le Fleurus cette
année, entre Québec et Anticosti, nous vous serions bien obligés si vous vouliez
bien vous arranger pour envoyer vos marchandises par ce bateau [...] L’an
dernier vous avez expédié quelques articles par la Clarke Steamship Co. et nous
avons du débourser de l’argent pour cc fret tandis que notre propre bateau
faisait le même service. Nous supposons que ceci est du au fait que nous
n’aviez pas été avisée de l’itinéraire de notre bateau: nous espérons que vous
voudrez bien nous aider cette année à éviter ces dépenses. Si vous avez
l’intention d’aller à l’Ile cette année, nous vous prions de bien vouloir nous en
aviser aussi longtemps que possible à l’avance afin que nous puissions vous
réserver une accommodation confortable76.
Malgré cet avertissement, l’envoi de marchandises par d’autres bateaux se reproduira et créera
quelques tensions entre les protagonistes.
C) L’entretien du couvent
Le contrat entre la compagnie forestière et les religieuses de Port-Menier stipule aussi
que l’entretien ainsi que toutes les réparations qui pourraient survenir sont à la charge des
industriels. Ainsi, les gérants, lorsqu’ils visitent le pensionnat, prennent en note les
améliorations qu’ils pourraient faire et les suggèrent à la haute direction de Montréal. Parfois,
c’est le curé ou l’évêque qui remarque certaines choses et les soumet au gérant:
Ouverture des classes. Les enfants arrivent de belle humeur. Ceux de la 2ème
classe sont très fiers de leur salle fraîchement peinturée. A son passage à nos
classes, en fin de septembre, son Excellence Monseigneur LaBrie avait trouvé
l’appartement un peu sombre ; c’est donc à sa demande que Monsieur le Gérant
l’a fait ainsi «éclaircir » pendant l’absence des élèves77.
76 Lettre de Cyrille Savage, gérant d’Anticosti Shipping Company, à la supérieure générale, 30 avril 1934,
ASCQ.
1 Annales du couvent de Port-Menier, 8janvier 1941, ASCQ, p. 147.
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Dc 1925 à 1973, le couvent subit de nombreuses réparations et rénovations. Les autorités de
la compagnie rénovent la chapelle, remplacent le mobilier scolaire et peinturent les murs des
salles de classe : «Ce n’est certainement pas un abus de la part des Messieurs de la
Compagnie. S’ils pouvaient peinturer toutes les pièces, chuchotons-nous ! »78. Ces
améliorations sont souvent faites à la demande du gérant, à qui les religieuses sont
reconnaissantes
Nous apprécions bien toutes ces améliorations désirées depuis longtemps. Tous
nos remerciements vont à monsieur le gérant Laurent Girard qui a multiplié,
pour notre bénéfice, ses démarches et ses instances auprès des hauts-
fonctionnaires dc la compagnie79.
Les religieuses ont aussi pu goûter à l’innovation, grâce à des améliorations modernes. En
1927, elles passent ainsi des lampes à l’huile à l’électricité: «Quel bienfait de la divine
Providence ! Adieu, petites lampes à l’huile, merci de vos services, mais il est bien temps que
vous preniez votre retraite ! ». Par mesure d’économie, la compagnie leur demande toutefois
de ne l’utiliser que le soir. En 1963, la Consol leur offre le téléphone interurbain:
La Compagnie Téléphone Bcll à la demande des autorités de ta Compagnie
installent le téléphone interurbain. Nous sommes très heureuses de cette
amélioration qui nous permettra de communiquer beaucoup plus facilement
avec l’extérieur81.
L’isolation du couvent est ce qui pose le plus problème. La bâtisse demeure
particulièrement froide l’hiver, car le vent y pénètre sans relâche. françois Faure le remarque
lors d’une de ses visites et tente de remédier à la situation
Ce matin, M. Tancrède Girard, conducteur des travaux, dirige deux menuisiers
au dortoir des pensionnaires ; il s’agit de recouvrir les murs dc feuilles de
«beaver-board afin de protéger mieux contre les grands vents; l’opération
commence par la cellule attenante au dortoir et renommée entre toutes pour être
inhabitable aux tempêtes d’hiver. fasse le Seigneur que cette amélioration, pour
rustique qu’elle soit, nous garde des rigueurs de la froide saison ! les enfants
Ibid., 31 octobre 1952, A$CQ, p. 226.
Ibid., 21 septembre 1955, ASCQ, p. 250.
° Ibid., 19novembre 1927, ASCQ, p. 3$.
81 Ibid., 17 décembre 1963, A$CQ, p. 309.
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surtout que, tant de fois, le soir nous avons déménagés du côté de la salle ou
dans une classe en bas, où les grands vents se font moins sentir. Nous en devons
un grand merci à M. faure, (François) qui nous a fait l’honneur d’une longue
visite en août dernier; longue, c’est-à-dire qu’il a pris le temps de visiter la
maison du haut en bas; il a constaté que le vent y pénétrait beaucoup et qu’il
était bien à propos d’y apporter quelque amélioration si possible82.
La compagnie installe également un nouveau système de chauffage pour résoudre le problème
des grands froids
Le nouveau système de chauffage fonctionne à merveille; la fournaise à
charbon a été reléguée à l’arrière-plan, mise de côté et remplacée par un grand
four solidement construit en briques pour recevoir le bois de chauffage. Cette
mesure d’économie sera toute à l’avantage des jeunes gens de Port-Menier qui
seront occupés à la coupe du bois et recevront le salaire en conséquence83.
Enfin, pour la protection des religieuses comme des élèves, la compagnie décide d’installer un
nouveau système d’incendie en 1950 et espère que les travaux ne perturberont pas les
activités du personnel enseignant:
Ceci est pour vous aviser que nous allons installer un Système Sprinkler d’une
valeur de $15,000.00 dans le Couvent, pour votre protection. Nous ne savons
pas comment cette installation désorganisera votre travail scolaire, mais nous
espérons ne pas vous causer trop de dérangement. Nous nous attendons à ce que
le travail commence n’importe quel temps entre le 25 septembre et le 5 octobre.
Nous ne sommes pas certains, mais nous croyons que le travail peut être fait
dans un appartement à la fois, alors, votre travail scolaire pourra être projeté en
conséquence84.
La compagnie ne rechigne donc pas à améliorer la vie des religieuses et des élèves au
couvent. La majorité des réparations et des rénovations demandées ont été exécutées, aux frais
des industriels. Toutefois, les coûts d’entretien du couvent demeurent assez élevés pour la
compagnie forestière. Par exemple, du let mai 1946 au mois de septembre 194$, la
Corporation a dû dépenser 19 000 $ pour l’entretien du couvent, dont 10 000$ en salaires et
82 Ibid., Il septembre 1933, ASCQ, p. $9-90.
83 Ibid., 1 novembre 1935, ASCQ, p. 107.
Lettre du gérant frank Wilcox â Soeur Sainte-Ozanne, religieuse enseignante du couvent de Port-Menier, 19
septembre 1950, ASCQ.
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en chauffage. La compagnie demande donc aux religieuses de réduire les dépenses autant que
possible, puisque « le coût d’entretien du village de Port Menier est excessivement élevé »85.
Il vient cependant un temps où, malgré toutes les réparations, la construction d’un
nouveau couvent s’impose. D’ailleurs, il était réclamé depuis longtemps. Mgr Labrie, en
1951, faisait des pressions en ce sens à l’inspecteur scolaire:
J’abonde dans votre sens quand vous dites que le local qui sert d’école
actuellement n’est plus convenable. Mais je ne puis être d’accord avec vous et
Monsieur Mongenais quant aux remèdes que vous suggérez. Ce ne sont plus
des modifications qu’il faut. Elles resteront toujours lamentablement
imparfaites. C’est une nouvelle école, construite de toutes pièces selon les plans
modernes. Des municipalités scolaires, moins bien dotées que Port-Menier du
point de vue évaluation, se construisent de très belles écoles. Je ne
comprendrais pas pourquoi Anticosti subirait une si humiliante comparaison. Je
vous serais donc reconnaissant d’insister dans ce sens avec nous86.
La supérieure générale déplore elle aussi l’état du couvent en 1955 : «En dépit des
nombreuses réparations que la Compagnie a consenties, le couvent reste une maison
d’apparence peu solide et très froide en hiver »87.
En 1960, la situation devient urgente et la supérieure provinciale demande au gérant de
l’île d’Anticosti d’apporter des réparations majeures au couvent, telles que « le toit à refaire
entièrement, les planchers qui s’enfoncent montrant, à un endroit surtout, une différence de
niveau de 6 pouces, dans la même pièce.. .les châssis pourris au point que les crochets et les
pentures ne tiennent plus, ils ont dû être fixés au moyen de baguettes par l’extérieur.. .et en
plus, l’étage supérieur écrase le second étage »88. Le couvent ne respecte pas les règlements
du Comité catholique du Conseil de l’Instruction publique, selon lequel toute école doit être
85 Lettre de frank Wilcox à la supérieure générale, 29 novembre 1948, ASCQ.
Lettre de Mgr Labrie, évêque du Golfe Saint-Laurent, à l’inspecteur Rotand Richard, 6juin 1951, ASCQ.
87 Lettre de Soeur Saint-Clément-de-Rome, supérieure générale, au gérant Laurent Girard, 20 mai 1955, ASCQ.
88 Lettre de Mère Saint-Archangela, supérieure provinciale, à J. A. Michaud, vice-président exécutif de la
Consolidated Paper Corporation, 2juin 1960, ASCQ.
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pourvue d’un système d’éclairage électrique adéquat, de salles de classe où chaque élève a au
moins 200 pieds cubes d’air, de plusieurs fontaines-abreuvoirs et lavabos, de toilettes bien
ventilées et séparées des salles de cours, ainsi que d’un système de chauffage capable dc
maintenir une température uniforme. Devant ces transgressions, la supérieure se demande « si
les réparations n’excéderont pas le coût d’une école neuve qui répondrait aux besoins urgents
qui se font sentir ». Le gérant, John Smith (1957-1960), semble appuyer la supérieure dans
cette voie, mais le curé de Port-Menier, le père Joachim Lapointe, demeure sceptique quant à
la réalisation de ce projet: «Avec les compagnies, il faut sans cesse revenir, elles ont la
manie de dire oui, c’est si facile, mais elles laissent facilement couler le temps d’accomplir le
oui déjà dit C’est pourquoi le curé décide d’écrire lui-même une requête au vice-président
de la compagnie:
C’est un fait indéniable que le couvent présent, si son extérieur semble
convenable, son intérieur est plus qu’inconvcnable. Tout y est de travers:
planchers, plafonds, portes et fenêtres au point que le vent, et vous savez qu’il
en vente un coup sur l’ue, pénètre de toutes parts. Sa couverture dégoute.
Abouté de deux autres bâtisses avec un étage surajouté, ça ne peut se faire
autrement qu’il soit ébranlé pour La peine [...]
Sans compter que, l’hiver dans les grosses tempêtes, malgré que le chauffage
soit bien, ces pauvres Religieuses grelottent. Elles n’en disent rien cependant,
mais j’ai constaté le fait réel. Nous apprécions fort tout ce que la Compagnie a
fait et fait présentement à ses employés pour procurer à leurs enfants
l’instruction. Ce qui était convenable il y a trente-cinq ans ne l’est plus
maintenant, en 1960. Faire des réparations à cette bâtisse serait superflu. Ce
qu’il faut, c’est un nouveau Couvent moderne, à la page [...j Je sais que cela
semble beaucoup demander, mais ça s’impose, c’est urgent. Vous savez,
comme moi, M. le Vice-Président, qu’il n’y a pas que le facteur «BOIS » qui
doit compter, mais il faut aussi considérer le facteur « HUMAIN » qui n’est pas
le moindre. Si la Compagnie contribue, à prix de sacrifices, à procurer aux
enfants de ses employés une instruction la plus complète possible, elle coopère
par le fait même à avoir des sujets plus compétents, plus honnêtes et qui
donneront un rendement plus efficace pour l’avancement économique et
pécunier de la Compagnie. Pour cela, il faut un couvent «up to date » pouvant
donner à vos sujets le maximum possible d’instruction et d’éducation91.
89 Ibid
° Lettre de Joachim Lapointe, curé de Port-Menier, à Mère Saint-Archangela, 14juin 1960, ASCQ.
Lettre de Joachim Lapointe à J. A. Michaud, vice-président exécutif de la Consolidated Paper Corporation, 14
juin 1960, ASCQ.
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Toutefois, malgré cc vigoureux plaidoyer en faveur d’un nouveau couvent, la compagnie ne
réparera finalement que le toit et n’améliorera que le système de chauffage, et cela « à un coût
raisonnable »92. Le nouveau couvent ne sera pas pour tout de suite. En 1962, le couvent est
dans un tel état de décrépitude que la compagnie n’a d’autre choix que d’entamer une
nouvelle construction: «À notre arrivée, nous avons la joie dc voir nos rêves se réaliser: les
murs d’un nouveau couvent s’élèvent. Depuis plusieurs années, cette construction s’imposait
pour le bien des élèves et des Soeurs Le nouveau couvent, plus moderne, comporte entre
autres six salles de classes. Les religieuses en sont décidément très fières. En janvier 1964, la
compagnie décide de démolir l’ancien couvent, qui renferme tant de souvenirs pour les
religieuses
Ce n’est pas sans regret que nous voyons détruire notre vieux couvent. Il fut
décidé que cet édifice serait démoli et que les débris seraient jetés à la mer,
toutefois la partie occupée par la cuisine et la classe des garçons est conservée
par la Compagnie dans le but de l’aménager en loyer94.
D) L’administration scoiaïre
Le couvent de Port-Menicr ést soumis au Département de l’Instruction publique en ce
qui concerne l’enseignement, puis plus tard au Ministère de l’éducation. On y tient également
les examens du Bureau central des examinateurs catholiques en vue de l’obtention du Brevet
d’enseignement, à cause des difficultés de communication et de transport. Chaque année, un
inspecteur nommé par le Département vérifie si le programme est bien suivi. Il pose des
questions aux enfants, vérifie les cahiers des travaux des élèves et les cahiers de préparation
des professeurs. L’inspecteur s’intéresse à l’organisation scolaire et demande à voir les
horaires. Le 15 mai 1948, c’est la première visite d’un inspecteur du Département, Roland
Richard. À l’avenir, il viendra deux fois par année. Il donne un questionnaire écrit aux élèves
92 Lettre de J. A. Michaud à Mère Saint-Archangela et à Joachim Lapointe, 27juin 1960, ASCQ.
Annales du couvent de Port-Menier, 13 août 1962, ASCQ, p. 298.
94Ibid., 20janvier 1964, ASCQ, p. 310.
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sur le français et l’arithmétique et pose des questions orales sur les autres matières. En
général, les inspecteurs sont très satisfaits dc cc qu’ils voient dans les classes du couvent de
Port-Menier. Les soeurs font bonne impression:
J’ai eu le plaisir de visiter les 4 classes de Port-Menier. L’examen des élèves
porta sur la Religion, le français, les Mathématiques, l’Histoire, la Géographie,
etc., les résultats sont excellents. La discipline est très bonne. Je conserve des
élèves de Port-Menier une très bonne impression. Je tiens à féliciter les
religieuses de leur enseignement [...] En mon nom, et au nom du Département
de l’Instruction publique, je vous remercie sincèrement de votre chaleureux
accueil. Soyez assuré que votre générosité fut bien appréciée de mes supérieurs.
En retour je vous offre mon entière collaboration à la cause de l’instruction de
votre village95.
De 1925 à 1961, aucune commission scolaire n’est instituée à Port-Menier. La
population n’a donc aucun droit de regard sur les affaires du couvent. Sachant que l’école est
administrée par les propriétaires de l’île, le Département de l’Instruction publique ne
s’offusque pas de l’absence d’un Conseil des commissaires scolaires. Ce sont les
administrateurs de la compagnie forestière qui s’occupent de gérer le couvent, selon les
politiques du Département. Ils sont responsables de toute la paperasse administrative. À
chaque année, ils doivent remettre à l’inspecteur un rapport scolaire, dans lequel ils notent les
manuels scolaires utilisés, les montants dépensés pour les fournitures scolaires, les
subventions gouvernementales reçues, le salaire des institutrices, les montants dépensés pour
l’entretien du couvent, le nombre d’élèves, leur âge et leur sexe, le nombre d’enseignantes,
ainsi que le nom de leur communauté. Malgré le fait qu’il n’y ait pas officiellement de
commission scolaire, le couvent de Port-Menier est donc soumis en tous points aux directives
du Département dc l’Instruction publique et son fonctionnement est étroitement surveillé par
des inspecteurs scolaires.
Lettre de l’inspecteur Roland Richard au gérant frank Wilcox, 4 août 194$. ASCQ.
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En 1961, une commission scolaire locale est nommée, aux frais de la compagnie, mais
la situation demeure pratiquement la même
La Commission scolaire nouvellement fondée ne change en rien l’entente
préalablement conclue entre votre Communauté et la compagnie Consolidated
Paper Corporation Limited. En fait, c’est toujours la même com3agnie qui
débourse les frais d’organisation de la nouvelle commission scolaire9
Aucune taxe scolaire n’est mise sur pied pour s’assurer de la contribution de la population. Ce
sont les gérants de l’île qui président la commission scolaire. Ce sont donc eux qui s’occupent
de remettre au Surintendant de l’Instruction publique les rapports et les contrats d’engagement
des enseignantes. Cette commission est intégrée à la Commission scolaire régionale du Golfe
Saint-Laurent en 1972:
Les nouvelles lois du Ministère de l’Education ont obligé la Compagnie à
adhérer à une Commission scolaire pour l’organisation des classes. Après bien
des pourparlers, les cours du secondaire I et II se donneront encore ici pour
cette année en dépendant de la Commission scolaire Régionale du Golfe dont le
siège est à Sept-11es. Les classes élémentaires sont sous la direction de la
Commission scolaire du Havre Saint-Pierre. Une journée pédagogique est
prévue pour aujourd’hui. Soeur Marie-Jeanne Nadeau, s’y rend pour un premier
contact avec nos nouvelles autorités scolaires97.
À partir de 1972, c’est la commission scolaire régionale qui assume les frais d’enseignement,
de voyage et de pension des élèves insulaires qui doivent poursuivre leurs études secondaires
à l’extérieur. Auparavant, ces coûts étaient défrayés par la compagnie.
96 Lettre de Louis-Marie Létoumeau, Président de la commission scolaire et gérant de l’île d’Anticosti, aux
Révérendes Soeurs de la Charité de Québec, $ février 1962, ASCQ.
Annales du couvent de Port-Menier, 1 septembre 1972, ASCQ, p. 352.
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f) La fin d’un règne
En 1972, on parle déjà de la fermeture du couvent et du retour des Soeurs à Québec. La
situation financière de la Consolidated Bathurst donne lieu à plusieurs spéculations, qui ne
sont pas toujours positives:
Depuis quelque temps, la situation financière de l’Ile a donné lieu à bien des
qu’en-dira-t-on. La Compagnie Consolidated Bathurst a supprimé la coupe du
bois pour quelques années. Plusieurs familles vont s’installer à l’extérieur. Il est
même question que la Communauté retire les Soeurs de ce milieu où elles
oeuvrent depuis 1925. Après avoir étudié la situation, les Autorités acceptent
d’y envoyer deux Soeurs: Soeur Maria Labbé et Soeur Marie-Jeanne Nadeau.
Elles ont toute la sympathie de la population qui s’informe de l’arrivée des
autres..
L’année suivante, les rumeurs se confirment. La compagnie forestière stoppe complètement
ses activités forestières sur l’île et la communauté des Soeurs de la Charité de Québec retire à
la fin de l’année scolaire 1973 les religieuses qu’elle y avait envoyées:
Les Autorités de la Communauté nous donnent la presque certitude qu’ il faudra
quitter l’Ile en fin de juin. Les raisons alléguées sont: la diminution de la
clientèle scolaire et le manque de Soeurs. Il nous est difficile de comprendre
puisque ta Communauté se prépare à ouvrir une maison à Sept-11es, pour
l’enseignement. Force nous est de nous rendre à l’évidence et le départ, après la
fermeture des classes, est définitif. Ce n’est pas sans un serrement de coeur que
Soeur Maria Labbé, Soeur Simone-Eva Michaud et Soeur Marie-Jeanne Nadeau
se séparent de cette sympathique population. Puisse Notre-Dame de
l’Assomption continuer à bénir l’oeuvre commencée ici, il y a 4$ ans, par les
humbles filles de Mère Mallet99.
En juin 1973, les religieuses quittent définitivement le couvent de Port-Menier. Seules deux
d’entre elles y reviennent en août, afin de tenir le dispensaire, qui relève du Centre régional de
services sociaux et de santé de Hauterive. Elles se chargent également de la sacristie de
l’église. Elles y resteront jusqu’en juin 1979’°°.
Ibid., 9 août 1972, ASCQ, p. 352.
Ibid., janvier 1973, ASCQ, p. 354.
100 Francine Roy, Yvonne Ward et Nive Voisine, Histoire des Soeurs de la Charité de Québec, tome II: Des
maisons de charité, Beauport, Editions MNH, 1998, p. 191.
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Le 23 avril 1974, à la suite d’un avis d’expropriation, l’île d’Anticosti est vendue pour
23 780 000$ au gouvernement du Québec’°’. Du coup, l’exploitation forestière devient une
activité marginale et le ministère des Terres et Forêts, en collaboration avec le ministère du
Tourisme, de la Chasse et de la Pêche, se concentre sur d’autres attraits pour la développer. La
Consolidated Bathurst exploitait déjà des camps de pêche le long des rivières à saumons, ce
qui rapportait des revenus assez importants, près d’un million par année’°2. L’idée du
gouvernement est de rendre l’île d’Anticosti accessible à tous. En 1975, la population se
chiffre à 235 habitants et «pour la première fois depuis un siècle, les résidants de l’île [ont]
la chance d’être «maîtres chez eux» »103. L’école de Port-Menier continue de dispenser un
enseignement primaire, avec des institutrices et instituteurs laïcs. Les élèves doivent
cependant poursuivre leur secondaire à Havre-Saint-Pierre, ce qui engendre un fort exode
chez les jeunes, qui trouvent bien souvent un emploi sur la côte. À la fin des années 1970, une
quarantaine d’élèves étudient à Port-Menier, sous la direction de quatre professeurs104.
*
Lors de leur arrivée sur l’île, les religieuses se retrouvent dans un milieu fort différent
de celui auquel elles sont habituées. La correspondance de la supérieure locale montre à quel
point elles sont déstabilisées. Les travailleurs forestiers ont des habitudes de vie qu’elles
n’approuvent pas. Confrontées au «froid anglais », elles regrettent, du moins durant les
premières années, l’ère Menier. Elles s’habitueront toutefois rapidement à ce nouveau milieu.
Pour les religieuses enseignantes, les élèves qui vont étudier à l’extérieur, en vue d’un métier
ou d’une profession spécifique, sont «assez déniaisés pour se trouver mieux à faire que de
101 Lionel Lejeune et Jean-Noêl Dion, Anticosti. L ‘époque de la Consol 1 926-1974, Saint-Hyacinthe, Éditions
JML, 1989, p. 173.
‘°2jbjd
103 Yoanis Menge et Alexandre L. Gaudreau, Lumière sur Anticosti, Montréal, Éditions Sylvain Harvey, 2005, p.
31.
104 Ibid., p. 175.
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demeurer à Anticosti ». Cela révèle bien la perception qu’ont les soeurs du milieu local. La
supérieure considère alors que les élèves sérieux qui ont la chance d’étudier à l’extérieur ne
reviendront pas travailler sur l’île, qui ne leur offre qu’une très faible perspective d’emploi.
Bien que les religieuses de Port-Menier aient apprécié le support des industriels dans
leur tâche d’enseignement, il n’en demeure pas moins qu’elles demeurent conscientes de leur
situation de dépendance. Si les gérants sont enclins à offrir la meilleure éducation possible, à
améliorer l’équipement scolaire, à participer aux activités de l’école et à assurer l’entretien de
la bâtisse, les religieuses déplorent à plusieurs reprises leur ingérence dans les affaires
internes du couvent. Si cette ingérence peut parfois être bénéfique pour les élèves, notamment
par l’ajout de cours en vue du marché du travail ou par l’emploi d’un professeur laïc, ce n’est
pas toujours le cas. Lorsque les industriels insistent pour que les religieuses enseignent aux
grands garçons, ils enfreignent les principes et les règles de la communauté religieuse. Pour
les religieuses de Port-Menier, il est vital de faire passer les intérêts de la communauté et de la
population de l’île avant ceux de la compagnie. Toutefois, les industriels ne partagent pas
toujours cette vision des choses, surtout si ces intérêts requièrent des investissements. La
question du nouveau couvent en est un bon exemple. La compagnie a attendu le plus
longtemps possible avant d’en entreprendre la construction, alors que les religieuses comme
les élèves devaient endurer le froid et le manque d’espace. Il faut rappeler que le maintien du
couvent, tout comme du village, demeure extrêmement coûteux.
105 Lettre de Soeur Saint-Louis-Emest, supérieure locale du couvent de Port-Menier, à Mère Saint-Archangela,
Conseillère générale des Soeurs de la Charité de Québec, 2juin 1962, ASCQ.
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Les religieuses ont souvent dû faire face à des revirements soudains de situations et à
des promesses non-tenues. Comme le dit si bien le curé, les compagnies «laissent facilement
couler le temps d’accomplir le oui déjà dit »b06. La question du salaire est flagrante. Si, en
1925, le salaire des religieuses était avantageux, avec tous les bonus dont elles bénéficiaient,
les hauts-dirigeants de la compagnie ne l’ont par la suite ajusté que dans les années 1960,
après beaucoup d’hésitation. Ils n’ont cédé qu’à la suite de pressions exercées à la fois par les
autorités ecclésiastiques et par te gérant de l’île, qui prend le parti des religieuses. Malgré les
bonnes relations qu’en général les industriels entretiennent avec les religieuses, celles-ci ont
souvent dû se battre pour continuer à offrir un enseignement de qualité aux enfants de l’île et
pour assurer leur situation à Port-Menier. Leurs conditions de travail se révèlent donc plutôt
difficiles, puisque malgré certains avantages (électricité, chauffage et transport) accordés par
la compagnie, les salaires demeurent bas, le couvent inconfortable et elles se retrouvent
souvent en situation de dépendance.
En général, les gérants de l’île sont beaucoup plus enclins à améliorer le sort des
religieuses que les hauts-dirigeants de Montréal, qui ne vivent pas sur l’île et qui sont moins
touchés par leur situation. Côtoyant les religieuses et partageant avec elles le milieu de vie
insulaire de l’île d’Anticosti, ils n’ont pas les mêmes perceptions et les mêmes préoccupations
que la haute-administration montréalaise. Toutefois, les gérants n’ont pas une marge de
manoeuvre indéfinie. Leur élan est parfois freiné ou stoppé par l’administration générale de la
compagnie, pour qui tout est une question d’argent et de rentabilité. Ils seront donc souvent
contraints de revenir à la charge pour obtenir gain de cause, ou alors d’abandonner
complètement leurs requêtes, au grand regret des religieuses. Dans quelques cas toutefois, peu
nombreux il faut dire, certains gérants feront tout pour plaire à la direction générale de la
106 Lettre de Joachim Lapointe, curé de Port-Menier, à Mère Saint-Archangela, 14juin 1960, ASCQ.
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compagnie, pour être dans ses bonnes grâces, afin d’être rapidement transféré à un meilleur
poste, et leurs actions seront davantage profitables à la compagnie qu’à la population ou aux
religieuses.
Le couvent de Port-Menier remporte donc un succès mitigé. Son fonctionnement a
donné lieu à de nombreux débats, voire même à quelques conflits. Il faut toutefois retenir que,
malgré son maintien qui s’avère onéreux, la Consolïdated Bathurst n’a jamais fermé
l’établissement, alors même qu’à certains moments, la situation des pâtes et papiers était
instable, et cela pour le bénéfice de la population, en vue d’un avenir meilleur. Les gérants de
l’île qui se sont succédé de 1925 à 1973 ont aussi largement contribué au bien-être des
religieuses et des élèves, en acceptant la majorité de leurs demandes et en collaborant
étroitement avec les enseignantes. Ils ont beaucoup insisté pour que les enfants de l’île aient la
meilleure éducation possible, s’engageant même à envoyer les grands garçons à l’extérieur
pour qu’ils bénéficient d’un meilleur enseignement. Le couvent a donc subsisté pendant près
de cinquante ans, pour le meilleur et pour le pire.
***
Conclusion
Au XIXe siècle, plusieurs communautés religieuses se sont implantées dans des
villages forestiers. ElLes ont ainsi accompagné le mouvement d’industrialisation dc certaines
régions de colonisation, pour offrir des services dc santé et d’éducation. C’est le cas sur la
Côte-Nord, mais également au Saguenay, en Mauricic et en Outaouais. Toutefois, le cas de
Port-Menier demeure particulier dans la mesure où l’île appartient encore au XXe siècle à une
compagnie forestière. Alors que c’était un cas fréquent au XIXc siècle, ces villages de bois,
dits «fermés », disparaissent dans les années 1920-1930. Dans la majorité des cas, ils
obtiennent du gouvernement du Québec une charte municipale et les écoles publiques sont
prises en charge par des commissions scolaires indépendantes des autorités dc la compagnie.
Puisqu’Anticosti est une propriété privée, l’entreprise est responsable de pourvoir à
tous les besoins de ta population. Elle institue d’ailleurs ses propres règLements. De 1925 à
1961, c’est elle qui incarne la commission scolaire, puis qui la dirige, dc 1961 à 1973. Elle
s’occupe donc d’administrer le couvent de Port-Menier, où les Soeurs de la Charité de Québec
dispensent leur enseignement. Dès lors, comme le constate le curé en 1962, le couvent donne
lieu à un véritable jeu dc pouvoir, où sa gestion est prise en charge «conjointement par les
autorités de Port-Menier et les autorités > de la communauté religieuse’. Si, durant les
premières années, tes religieuses regrettent l’époque Menier, elles s’adaptent rapidement à
vivre sous la tutelle de la compagnie forestière. D’ailleurs, cette collaboration perdurera de
1925 à 1973, beau temps mauvais temps.
Lettre de Moise Arsenault, curé de Port-Menier, à Mère Sainte-Archangela, Conseillère générale des Soeurs de
la Charité de Québec, 5juin 1962, ASCQ.
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Lcs dirigeants de la compagnie forestière ont sans contredit joué un grand rôle dans le
fonctionnement et dans l’évolution du couvent. Ils sont assurément l’une des causes de la
pérennité du couvent, voire les principaux responsables. Sans eux, il eût été difficile pour une
commission scolaire de subvenir à l’existence d’une communauté religieuse et d’assurer un
enseignement primaire aux enfants de l’île. Port-Menier demeure lointain, un lieu isolé, et
sans l’industrie du bois, nul ne peut dire ce qu’il serait advenu de sa population. Même lors de
situations économiques défavorables, la compagnie forestière a toujours assuré un emploi et
offert les services dc base aux insulaires.
Pourtant, si la compagnie semble détenir un grand pouvoir d’action sur le couvent, il
ne faut pas en conclure que les religieuses lui laissent une pleine et entière liberté en ce
domaine. C’est d’abord et avant tout une institution qui relève de la maison-mère de Québec
et qui existe conformément aux lois et aux principes de la congrégation. Comme l’a démontré
l’épisode dc la fondation du couvent de Port-Menier, les religieuses conservent leur
autonomie et décident par elles-mêmes du lieu de leur fondation. Si l’évêque leur fait des
pressions, tout comme les propriétaires de l’île, elles regardent premièrement les conditions
sous lesquelles elles devront vivre et négocient leur contrat.
Sur l’île d’Anticosti, les religieuses sont toutefois dans une situation tout à fait
particulière, car elles sont considérées comme des employées de la compagnie forestière.
Elles doivent donc constamment interagir avec ses dirigeants. De bonnes relations entre ces
intervenants sont donc dc précieux atouts pour assurer le bon fonctionnement de
l’établissement et, dans une large mesure, les religieuses ont apprécié les différents gérants
qu’elles ont connus. En général, ceux-ci ont participé aux activités du couvent, ont appuyé les
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demandes des soeurs, ont accepté dc rénover et d’entretenir correctement la bâtisse. À vivre si
près les uns des autres, certains se sont même liés d’amitié avec les religieuses.
Les industriels de Port-Menier ont sans doute fait beaucoup pour la cause de
l’instruction, en appuyant les religieuses dans leur tâche et en leur offrant leur soutien, moral
et financier. Ces actions signifient néanmoins qu’ils peuvent interférer dans les affaires du
couvent qui, après tout, relève d’eux auprès du Département de l’Instruction publique. Les
cours et les classes du couvent de Port-Menier se sont donc adaptés aux demandes des gérants
et à la situation particulière d’Anticosti.
Par ailleurs, si le contrat des religieuses semble au départ avantageux, le voile se lève
bien vite. Négociant constamment avec des gérants majoritairement anglophones et
protestants, leurs conditions se détériorent quelque peu au fil des ans, Leur salaire n’est pas
ajusté, leur couvent devient vite désuet et la pénurie de religieuses au sein de la congrégation
amplifie leur désarroi. Les écrits des soeurs annalistes, comme la correspondance de la
supérieure locale, laissent transparaître que les religieuses se sentent souvent isolées sur l’île
d’Anticosti, déconnectées du monde moderne que leur avait procuré jusque-là la capitale
nationale. Si certaines ont apprécié leur expérience, d’autres ont dû se sentir délaissées, à la
merci d’une compagnie forestière et de ses dirigeants. Mais c’est justement cette insularité,
cet isolement qui a dû inciter les religieuses à tenter l’aventure d’Anticosti. Ces femmes
pouvaient trouver dans l’habit religieux et son monde des défis à relever et le couvent de Port
Menier devait certainement en être un, du moins l’a-t-il été pour plusieurs d’entre elles.
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Cette étude amène donc un nouvel angle de perspective sur la vie socio-retigieuse des
«villages de bois ‘>. La majorité des études se concentrent précisément sur le clergé et ses
rapports avec les administrateurs des compagnies forestières et l’activité économique d’une
région donnée. Ce mémoire apporte un tout autre éclairage, en se concentrant sur les relations
entre les religieuses enseignantes et les industriels, sous un angle employées/employeurs,
levant ainsi le voile sur le travail de ces femmes dans un milieu majoritairement masculin.
Bien que nous n’ayons pas eu l’occasion d’explorer cette dimension, il aurait été intéressant
de poser un regard critique sur ces rapports de genre, d’autant plus que l’historiographie,
depuis ces dernières décennies, s’est efforcée de mettre en lumière les motivations qui ont
poussé des générations de femmes à intégrer des ordres religieux. Par le passé, elles ont été
nombreuses à préférer le couvent au mariage et à la matemité, cherchant, à travers la vocation
religieuse, une issue pour pouvoir jouir d’une carrière professionnelle et ainsi, triompher « du
handicap d’être une femme dans un monde d’hommes »2.
Bien que l’île d’Anticosti n’ait pas fini de nous dévoiler tous ses mystères, cette étude
jette un peu plus de lumière sur l’un des éléments, son couvent, qui fut au coeur de ses
activités pendant près de cinquante ans. Le fonctionnement de cette institution a d’ailleurs
donné naissance à une étonnante collaboration, entre religion et industrie, dans le but
d’éduquer et de former les enfants. En explorant la vie quotidienne de ces religieuses, ce
mémoire nous éclaire donc non seulement sur l’histoire socio-religieuse de l’île d’Anticosti au
XXe siècle, mais nous dévoile également l’univers d’un village forestier tout à fait particulier,
celui de Port-Menier.
***
2 Marta Danylewycz, Profession: religieuse. Un choix pour les Québécoises (1840-1920), Montréal, Boréal,
1988, p. 204.
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Annexe I
Regle1fleItt (le file tt’AittÏcosti
(1896)
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Annexe II
Contrat entre les religieuses
et Gaston Menier
(1924)
Hospice des Soeurs de ia Charité,
-Çuébes, 9 acut-, i924.
Monsicur O.Martin Zédé
Directeur Générai de t’iie d’Ànticosti.
Port Menier.
Monsieur e Gouverneur,
Veuiez agréer mes sincères remercienents pour ia iottre
que vous m’avez- fait i ‘honneur de m’adresser,- de ia nart de Monsieur Menier
e S du présent mois.
vous remercie égaiement de a bienvèiiiance avec ‘aquene
vo-us avez consenti aux conditions d’étabiissement proposées par in Communauté.
Do notre part, nous acceptons voiOntiers cees qui sont etipiiées dans votre
lettre et que nous énumérons ci—après:
A- CONDiTIONS DES SOEURS DE T:.A CHOR1TE DE QUEBEC
i• Honoraires des Re;igieuses: 4 500. tour chacune.
2. Voyagea de Quebec à i’Iie d’Lnticcati aux e bateau de Monsieur
Menier, aller et retour, gratuitement, ainsi eue ies voyages de -.
Supérieure Généraie ou de sa rempaante, pour-la visite annue]’e.
5. Transport gratuit des effets- nécessaires aux religieuses, sur e
bateau de Mens ièur Menier.
4. Mneufriement du Pensipnnat, ds ciasses, au besoin.
5. Un poêie de cuisine et tous ies ustensiles; coutellerie; vaiaeîe.
6. Titerie pour es reigieuses.
7. Couchettes et petits chiffoniers pour cbaque.pensionnaire.
5. Un piano, si l’euleignement dea musique est demandé.
9. .es rénarations annuelles a in maison, ainsi que ie chauffage et
i!éciairage, seront aux frais de Monsieur Merder.
10. ADDITiONS UT CEANGMIENTS A FAINE POUR E PENSIOflAT DE t’ItE
D’KITLCOS.TI.
Appartements réé’oliers des reiigieusesS
sane de oormimauté; i réfectoire; chapene; 4 cellules;
-‘ procure et tar’ oir.
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Pour t° Pensionnat:
1 sai’e de rereaton ot d’etaae refectore; 1 tar-roir,
-‘ saie ttd mubilue, S Q” dec.de 1’ ?iSei ornent de ‘n mnb..q.4.e,
dortoir, 1 ceamore de toiett, W.O. et evier,
-r cuisine et dépense t pantry ); buanderie;
Pour ‘Externat:
3 cusses; chambre 4e toiiette; 2 Vi.0. et 1 évier..
B— CONDiTiONS D MONSiEUR GASTON MEN1ER t
Eh xiir de i.’acceptation des conditions ci—haut, par Motsieur Gaston
Penir, es Re’igeuss de in Cr1ante s’ergagent is——ns de Mo1seur
Menier, awc conditions suivantes:
.
A ouvrir e. Pensioi t—tco’ en septembre 925, avec ‘e.personftei
nécesSaire - i
2 m±rtepir ie même ersionat—Ecoie, par -r suite.
3. Si ai jour, ra suite de c±rcoi stances lmijrevaes, 61163 treuvaient
diffidie de nou’oir demeurer ur
.
‘lie d’Anticosti, elles de—.:
‘raicnt, après en vo4.r aveiti i ‘Ldniniatntn, ei referez è T on—
sesjreur VAn.ne êiie de Quecec et Monseigneur ie Vicaire Apos—
toiqae du Co-tfe St. Taurent. En nucuti cas, elles ne oourratent
abandonner i’oca re entrepLise sans de nsons a)proL;ees ver ies
douz évêçues ci—dessus mentionnés.
Nous avo”s confiance ace ie bon Dieu benira notre et.biissement sur
i’lie d’Artcasti et qa’i nous donnera de reanser mesnement ce que
Monseur Ménieret vous-même, Monsieur ie douverneur, pouvez desirer de
notre part.
J’ai l’honneur d’être,
-Nons leur,
Vôtre très humbie en N.S.
Sr. Ste. Christine, Sup. Gén.
Source: Fonds du Couvent de Port-Menier, Archives des Soeurs de la
Charité de Québec, Beauport
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Annexe III
Prospectus des Soeurs d’Anticosti
Pension : 8.00$ par mois ou pour 2 fillettes 15.00$
Lavage et entretien du linge: 1.00$ par mois
Musique : 3.00$ par mois ou 5.00$ pour 2 soeurs
Ouvrage de fantaisie: .25$ par mois
Clavigraphic: .50$ par mois
Sténographie: .50$ par mois
1 assiette plate, 1 assiette creuse, 1 bol, 1 soucoupe, 1 plat à gruau, 1 verre, 1 couteau, 1
fourchette, 1 grande et petite cuillère, 1 pot et bassin, 1 porte savon, I peigne fin, I démêloir,
1 brosse à dents, 1 brosse à cheveux, I brosse à toilette, savon et pâte à dents
3 draps en coton ou flanallette, 3 couvertures de laine. 1 confortable, 1 couvre-pieds blanc, 1
kimono, 1 paire de pantoufles, 3 paires de pantalons, 3 jupons chauds, pantalons chauds pour
l’hiver, 3 jupons pour l’été, 3 camisoles, 3 jaquettes, 3 paires de bas de laine, 3 en cachemire,
1 paire de grands bas, 1 paire de caoutchoucs, I voile blanc, 3 tabliers blancs, 3 tabliers de
couleur, 3 serviettes de table, I sac à linge, I sac à chaussures, 3 taies d’oreiller, habit bleu
marin ou noir, pantalons courts.
Comme dans toutes les institutions, aucune diminution n’est accordée à moins d’une absence
complète du 1 au 15 du mois ou du 15 au 1et du mois suivant. Outre les vacances du jour de
l’an et de Pâques le règlement interdit toute sortie, â moins d’une raison grave jugée telle par
la Supérieure. Les robes décolletées avec manches courtes ne sont pas admises. Les élèves
pensionnaires doivent porter la robe règlementaire le dimanche. Les comptes doivent
s’acquitter chaque mois.
Source . Fonds du couvent de Port-Menier, ASCQ.
Transcriptionfaite à partir de l’original.
(Date inconnue, mais probablement après 1952)
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Annexe W
Règlement scolaire
Vu les grandes dépenses qui incombent à la Consolidated Paper Corporation Limited pour la
gestion des écoles et la nouvelle organisation du Pensionnat qu’elle entretient pour le plus
grand intérêt de la population: l’Administration de l’Ile d’Anticosti porte à la connaissance
des intéressés le règlement scolaire suivant, dont l’observation, de la part des parents et des
enfants, est nécessaire pour le maintien de l’ordre et de la bonne gestion de l’Ecole
Pensionnat de Port-Menier.
1- Tout enfant, fille ou garçon, doit suivre les classes du Pensionnat-École de 7 à 14 ans,
conformément à la loi scolaire de la Province de Québec.
2- Si les circonstances le permettent, quelques enfants pourront être admis avant sept ans, et
l’on conseille aux familles de laisser à l’école le plus longtemps possible, après 14 ans, ceux
de leurs enfants qui ont le plus de dispositions pour l’étude.
3- L’Assiduité à l’École sera exigée de tous les enfants. Les Religieuses et Maîtresses seront
priées, conformément à la loi, de tenïr un registre dit des absences et présences, lequel sera
transmis sur demande à l’Administration.
4- Toute absence d’un enfant, même en cas d’empêchement sérieux (maladie ou mauvais
temps) doit être justifiée et expliquée par les parents, faute de quoi l’enfant ne serait plus
admis à l’école.
5- Chaque enfant est tenu de se conformer à la discipline scolaire, indispensable condition de
travail et de progrès, et doit user envers les Religieuses et Maîtresses de la plus stricte
politesse, et de l’obéissance la plus absolue.
6- Les enfants doivent venir à l’école avec des vêtements propres et la figure et les mains
lavées.
7- Tout enfant indiscipliné ou paresseux sera, après avertissement, puni, suivant la gravité du
délit, et les parents sont avertis, qu’en pareil cas, ils doivent soutenir non pas leurs enfants,
mais l’autorité des Religieuses et Institutrices.
8- Si des parents, au lieu de se conformer à cet avis, venaient à prendre parti contre les
autorités scolaires, leur cas sera déféré par qui de droit à l’Administration qui prendra les
mesures en conséquence.
Administration d’Anticosti
Source fonds du couvent de Fort-Menier, ASCQ.
Transcriptionfaite à partir de l’original.
(Date inconnue, mais probablement après 1943)
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